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4  AXES STRATÉGIQUES 

Promouvoir le développement du secteur 
privé dans les domaines des infrastructures, 
de la santé et de l’éducation 

La croissance économique est plus facilement réalisable lorsque les besoins essentiels des 

populations (énergie, transport, logement, accès à une eau propre) sont satisfaits. Elle est plus 

rapide lorsque les populations ont un accès satisfaisant aux services d’éducation et de santé. 

Mais les gouvernements de nombreux pays en développement investissent beaucoup moins 

qu’ils ne devraient dans l’infrastructure, l’éducation et les soins de santé, et les investisseurs 

privés pourraient faire plus pour aider à combler cette lacune. L’IFC aide à élargir l’accès aux 

services de base en finançant des projets d’infrastructure qui marquent une étape décisive ; 

en accroissant ses investissements et ses services-conseil dans les secteurs de la santé et 

de l’éducation ; et en collaborant avec l’ensemble du Groupe de la Banque mondiale pour 

maximiser l’impact de son action sur le développement. 
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5  AXES STRATÉGIQUES 

Développer les marchés locaux des capitaux 

L’insuffisance de services financiers complexes constitue un obstacle majeur pour les particuliers 

et les entreprises privées de nombreux pays en développement. Les entreprises, grandes et 

petites, se voient souvent refuser des emprunts parce qu’elles sont considérées présenter 

un risque de crédit qu’il faut éviter. L’IFC a fait de l’élargissement de l’accès au crédit et de 

l’approfondissement des circuits financiers une de ses priorités, en accroissant les volumes de 

microfinancements et de crédits mis à la disposition des petites et moyennes entreprises ; en 

introduisant de nouveaux produits qui aident à atténuer les risques financiers, en particulier les 

financements en monnaie nationale ; et en mobilisant des financements auprès de banques 

internationales et d’autres investisseurs.
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L’IFC JOUE SON RÔLE : 
EN CONTRIBUANT AUX EFFORTS AXÉS SUR LES PRIORITÉS  
DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE 
Le Groupe de la Banque mondiale a pour objectif de contribuer à une mondialisation solidaire et durable 
— pour vaincre la pauvreté, renforcer la croissance dans le respect de l’environnement et offrir des 
opportunités à tous. L’IFC, pour sa part, joue le rôle qui lui revient dans le cadre des six thèmes ci-après, 
qui accordent tous une place importante au secteur privé. 

Pays les plus pauvres 
Aider à éliminer la pauvreté et à 
encourager une croissance durable 
dans les pays les plus pauvres, 
particulièrement en Afrique. Les 
investissements et les services-conseil 
de l’IFC dans les pays IDA représentent 
aujourd’hui 40 % des projets de l’IFC. 
L’objectif est de porter cette proportion 
à 50 % sur les trois prochains exercices.

États fragiles ou sortant d’un conflit 
Répondre aux défis particuliers 
qui se posent aux pays sortant 
d’un conflit ou cherchant à éviter 
l’effondrement de leur appareil 
d’État. L’IFC a actuellement 250 projets 
d’investissement et de services-conseil 
en cours dans 36 pays touchés par des 
conflits, dont l’Afghanistan, le Libéria et 
la Sierra Leone, et compte près de 200 
agents basés dans 21 de ces pays. 

Pays à revenu intermédiaire 
Élaborer un éventail de solutions 
de développement pour les pays à 
revenu intermédiaire, y compris des 
services et des financements adaptés 
à leurs besoins. Les services-conseil de 
l’IFC contribuent à améliorer le climat 
des affaires dans de nombreux pays à 
revenu intermédiaire, et l’institution a 
lancé des projets novateurs axés sur 
le financement du logement et les 
partenariats public-privé. 

Biens publics mondiaux 
Jouer un rôle plus actif, au niveau des 
biens publics régionaux et mondiaux, 
dans le cadre de questions qui trans-
cendent les frontières nationales, no-
tamment le changement climatique, 
le VIH/SIDA, le paludisme et l’aide à la 
facilitation des échanges. L’IFC établit 
les normes de la communauté financière 
mondiale ; en effet, les banques sont de 
plus en plus nombreuses à adopter et à 
appliquer les Principes d’Équateur, qui 
sont un ensemble de lignes directrices 
visant à promouvoir la viabilité au plan 
social et environnemental des finance-
ments sur projet. 

Monde arabe 
Aider ceux qui promeuvent le déve-
loppement et les opportunités au 
sein du monde arabe. Les investisse-
ments de l’IFC au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord ont plus que doublé 
durant les deux derniers exercices, et 
l’institution aide à moderniser les infras-
tructures et à multiplier les logements à 
bas prix dans l’ensemble de la région. 

Connaissances et apprentissage 
Promouvoir un programme de 
développement des connaissances 
et d’apprentissage au sein du 
Groupe de la Banque mondiale 
pour appuyer son rôle de centre de 
réflexion sur l’expérience concrète 
du développement. Le système de 
suivi et d’évaluation de l’IFC aide à 
établir des normes représentant les 
meilleures pratiques dans le domaine 
de l’évaluation des résultats des 
interventions du secteur privé sur les 
marchés émergents. 
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MARCHÉS CIBLES 
DES OPÉRATIONS 
DE L’IFC 
L’IFC aide le secteur privé à contribuer à la création 
d’opportunités et à l’amélioration des conditions de vie sur 
les marchés émergents du monde entier. 

Dans les pays les plus pauvres,kk  l’IFC s’emploie avec tout 
un ensemble de partenaires à fournir des services-conseil 
et des financements favorisant la création et l’expansion 
d’entreprises privées. 
Dans les pays à revenu intermédiaire,kk  où vit la majorité 
des pauvres du monde, l’IFC aide le secteur privé à des-
servir les personnes et les régions qui ne tirent pas encore 
parti des fruits de la croissance économique. 
Sur l’ensemble des marchés des pays en développe-kk

ment, l’IFC aide les entreprises et les institutions financiè-
res à relever les normes opérationnelles, à renforcer leur 
viabilité et à améliorer leur compétitivité sur les marchés 
mondiaux. 

L’IFC RESSERRE SON PARTENARIAT AVEC L’IDA 
L’IFC a renforcé sa collaboration avec l’Association 
internationale de développement (IDA), qui est l’institution du 
Groupe de la Banque mondiale principalement chargée d’aider 
les pays les plus pauvres au monde et qui, avec la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement 
(BIRD), constitue la Banque mondiale. Pendant l’exercice 08, 
l’IFC a entrepris de transférer un montant net de 1,75 milliard 
de dollars aux fins de la reconstitution des ressources de 
l’IDA pour le cycle de financement de trois ans en cours. Le 
montant de sa participation correspond, pour la première fois, 
à celle de la BIRD. En effet, la contribution du secteur privé 
aux efforts menés dans les pays les plus pauvres pour réduire 
la pauvreté et améliorer les conditions de vie des populations 
est de mieux en mieux saisie — ainsi que le fait que l’IFC est 
particulièrement bien placée pour galvaniser les investisseurs 
privés sur ces marchés. L’IDA continuera d’intervenir 
principalement sur des projets du secteur public, mais un 
nouveau secrétariat IDA/IFC a été créé pour poursuivre les 
possibilités d’intensifier les efforts concertés des institutions du 
Groupe de la Banque mondiale à l’appui du développement du 
secteur privé dans les pays avec lesquels l’IDA travaille. 

Les projets conjoints font généralement intervenir un 
crédit ou une garantie de l’IDA et un investissement ou des 
services-conseil de l’IFC à l’appui d’une stratégie commune. 
À ce jour, dix des projets du portefeuille d’opérations 
pouvant donner lieu à une collaboration ont été retenus 
et bénéficieront d’un appui ciblé. Ces projets concernent 
notamment le secteur financier dans l’ensemble de l’Afrique, 
l’électrification rurale en Inde, l’accès à l’énergie au Libéria, 
au Rwanda, au Sénégal et en Zambie, l’hydroélectricité en 
RDP lao et l’infrastructure dans les îles du Pacifique. L’IFC 
collabore déjà avec l’IDA de diverses manières, notamment 
pour fournir un appui à des micro, petites et moyennes 
entreprises en Afrique subsaharienne. 

Pour en savoir plus sur l’IDA, se rendre sur  
www.worldbank.org/ida. 

ASSOCIER UNE PLUS GRANDE PARTIE  
DE LA POPULATION À UNE ÉCONOMIE EN EXPANSION 
L’économie brésilienne est en plein essor, mais plusieurs régions 
du pays ne bénéficient pas encore des fruits de cette croissance. 
Récemment encore, dans les petites villes d’Aracati, Quixadá, 
Quixeramobim et Russas de l’État de Ceará, l’un des plus pauvres 
du Brésil, au nord-est du pays, moins de sept personnes sur cent 
disposaient d’une ligne de téléphone fixe. Le service téléphonique 
était tout simplement trop cher. L’IFC a entrepris de changer la 
situation. En 2008 elle a financé l’expansion de Ruralfone Inc., société 
qui privilégie des marchés que les autres jugent non rentables, à savoir 
les villes et les villages de moins de 30 000 personnes. En exploitant 
une technologie sans fil, Ruralfone fournit un service de téléphone fixe 
à des tarifs comptant parmi les plus bas au monde — dans certains 
cas seulement 2 dollars par mois. La part de la population disposant 
d’une ligne fixe a sensiblement augmenté dans les quatre villes que 
dessert jusqu’ici Ruralfone et l’investissement de l’IFC, qui s’élève à 
6 millions de dollars, devrait aider la compagnie à étendre ses services 
à dix autres villes de l’État de Ceará l’année prochaine. 
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Middle-income countries with frontier regionsIDA Other client countries

Cette carte a été produite par le 
service de cartographie de la 
Banque mondiale. Les frontières, 
les couleurs, les dénominations et 
toute autre information figurant 
sur les cartes du présent rapport 
n’impliquent de la part du Groupe 
de la Banque mondiale aucun 
jugement quant au statut juridique 
d’un territoire quelconque et ne 
signifient nullement que 
l’institution reconnaît ou accepte 
ces frontières.

L’IFC favorise une croissance durable du secteur privé dans les pays  
en développement.

 • LES PAYS MEMBRES DE L’IFC

L’IFC EN BREF

  IDA          Pays à revenu intermédiaire ayant des régions pionnières          Autres pays dans lesquels l’IFC poursuit des opérations

PAYS BÉNÉFICIAIRES DES PLUS GROS ENGAGEMENTS 
(30 juin 2008)

Rang mondial Pays Portefeuille 
(USD millions) %

1 Inde 2 876 9

2 Fédération  
de Russie 2 718 8

3 Brésil 2 487 8

4 Chine 2 150 7

5 Turquie 1 806 6

6 Mexique 1 000 3

7 Argentine 998 3

8 Philippines 898 3

9 Colombie 877 3

10 Indonésie 830 3

SES ACTIONNAIRES LUI FOURNISSENT 
UN IMPORTANT APPUI

États-Unis 24 %

Japon 6 %

Allemagne 5 %

Royaume-Uni 5 %

France 5 %

Canada 3 %

Inde 3 %

Italie 3 %

Russie 3 %

170 autres pays 43 %
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 • UNE ACTION INSCRITE DANS LA DURÉE

 • RÉSULTATS OBTENUS PAR L’IFC AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

RÉSULTATS OBTENUS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT 
PAR RÉGION

RÉSULTATS OBTENUS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT 
PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ

RÉSULTATS FINANCIERS ET RÉALISATIONS 
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

ENGAGEMENTS PAR CATÉGORIE 
ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE, EX. 08
 

Catégorie* Engagements  
(USD millions)

A 814

B 4 904

C 1 841

FI 3 642

N** 197

Investissements de l’exercice 
08 dans des opérations axées 
sur la maîtrise de l’énergie et 
les énergies renouvelables 
USD 1,4 milliard 

Consulter le rapport en  
ligne à l’adresse  
www.ifc.org/annualreport
pour plus d’information sur 
la poursuite d’une action 
durable, notamment un indice 
de l’Initiative mondiale sur les 
rapports de performance.

L’IFC EN BREF
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DOTS data as of June 30, 2008, for projects approved in calendar 1999-2004.
Bars include the number of projects with this financial performance rating.

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés durant les années civiles 1999–2004.
Les barres horizontales ci-dessus indiquent le nombre de projets notés et le montant total des investissements 
correspondants de l’IFC (USD millions).

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés durant les années civiles 1999–2004.
Les barres horizontales indiquent le nombre de projets ayant obtenu la note portée en regard pour  
les résultats financiers.

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés durant les années civiles 1999–2004.
Les barres horizontales ci-dessus indiquent le nombre de projets notés et le montant total des investissements  
correspondants de l’IFC (USD millions).

*Voir la description des catégories page 38.
**La lettre N indique une augmentation des engagements au titre de projets existants ou des swaps et 
des émissions de droits de souscription
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INVESTISSEMENTS PAR RÉGION INVESTISSEMENTS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ

INVESTISSEMENTS PAR PRODUIT

 • PORTEFEUILLE D’INVESTISSEMENTS DE L’IFC

L’IFC a aussi mobilisé 4,8 milliards 

de dollars durant l’exercice 08 

dans le cadre de prêts syndiqués, 

de financements structurés, de 

titrisations, de la cession de ses 

titres de créances et de prêts 

parallèles.

PORTEFEUILLE D’ENGAGEMENTS PAR RÉGION PORTEFEUILLE D’ENGAGEMENTS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ

Pour son propre compte au 30 juin 2008 : USD 32,4 milliards

Afrique subsaharienne 10 %

Asie de l’Est et Pacifique 14 %

Asie du Sud 11 %

Europe et Asie centrale 28 %

Amérique latine et Caraïbes 25 %

Moyen-Orient et Afrique du Nord 11 %

Monde 1 %

Afrique subsaharienne 12 %

Some amounts include regional shares of investments that are officially classified as global projects. 
See regional sections for details.

Asie de l’Est et Pacifique 14 %

Asie du Sud 11 %

Europe et Asie centrale 24 %

Moyen-Orient et Afrique du Nord 13 %

Amérique latine et Caraïbes 26 %

Monde 0,4 %

Prêts* 50 %

Participations** 15 %

Garanties 12 %

Instruments de gestion des risques 1 %

Prêts syndiqués 22 % 

* Includes loan-type, quasi-equity products
** Includes equity-type, quasi-equity products

Agroindustries 7 %

Marchés mondiaux des capitaux 38 % 

Technologies de l’information et 
des communications mondiales 4 % 

Industries manufacturières et services 18 % 

Santé et éducation 2 %

Infrastructure 16 %

Hydrocarbures, industries extractives et 
industries chimiques 11 %

Fonds de participation et 
de placements privés 4 %

Financement infranational 1 %

Pour son propre compte au 30 juin 2008 : USD 11,4 milliards

* Comprend les instruments de quasi-participation de type prêt
** Comprend les instruments de quasi-participation de type participation

Certains chiffres prennent en compte les parts régionales d’investissements officiellement classés projets mondiaux. 
Se reporter aux sections consacrées aux Régions pour plus de détails.

 • INVESTISSEMENTS DE L’IFC, EX. 08

Agroindustries 7 %

Marchés mondiaux des capitaux 40 % 

Technologies de l’information et 
des communications mondiales 3 % 

Industries manufacturières et services 12 %

Santé et éducation 3 %

Infrastructure 21 %

Hydrocarbures, industries extractives et 
industries chimiques 10 %

Fonds de participation et 
de placements privés 3 %

Financement infranational 0,4 %
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 • Emprunts de l’exercice 08 sur les marchés internationaux 

 • Opérations d’investissement et ressources de l’IFC pour l’ex. 08 (USD millions)

L’IFC EN BREF

  Ex. 04 Ex. 05 Ex. 06 Ex. 07 Ex. 08

Engagements au titre d’investissements          

Nombre de projets† 217 236 284 299 372

Nombre de pays 64 67 66 69 85

Montant total des engagements signés 5 632 6 449 8 275 9 995 14 649

Pour le compte de l’IFC 4 753 5 373 6 703 8 220 11 399

Mobilisation de prêts syndiqués‡ 879 1 076 1 572 1 775 3 250

Mobilisation de financements structurés* 480 1 049 1 245 2 083 1 403

Décaissements au titre d’investissements          

Montant total des décaissements 4 115 4 011 5 739 7 456 9 921

Pour le compte de l’IFC 3 152 3 456 4 428 5 841 7 539

Mobilisation de prêts syndiqués 964 555 1 311 1 615 2 382

Portefeuille d’engagements**  

Nombre d’entreprises 1 333 1 313 1 368 1 410 1 490

Montant total du portefeuille d’engagements 23 460 24 536 26 706 30 954 39 923

Pour le compte de l’IFC 17 913 19 253 21 627 25 411 32 366

Mobilisation de prêts syndiqués‡ 5 546 5 283 5 079 5 543 7 525

† Inclut les projets au titre desquels un premier engagement a été pris durant l’exercice. Un projet donnant lieu au financement de plus d’une entreprise est considéré donner lieu à un seul engagement.
‡ Y compris les prêts syndiqués et les garanties. Pour l’exercice 08 uniquement, les engagements et le portefeuille incluent les ventes de participations pour le compte de l’IFC.
* Ce financement n’est pas porté au bilan de l’IFC.
** Le montant total du portefeuille d’engagements et le montant détenu pour le compte de tiers incluent les prêts titrisés.

Dollar des États-Unis 31 %

Dollar australien 31 %

Dollar canadien 9 %

Dollar de Nouvelle-Zélande 10 %

Rand sud africain 9 %

Yen japonais 5 %

Real brésilien 3 %

Lire turque 2 %

Euro 0,1 %

Les États financiers et l’examen et l’analyse de la situation par la Direction  

pour l’exercice 08 sont disponibles en ligne (uniquement en anglais) à l’adresse  

www.ifc.org/annualreport. 
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 • SERVICES-CONSEIL DE L’EX. 08

 • VOLUME DES INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PRIVÉ

DÉPENSES PAR DOMAINE D’INTERVENTIONDÉPENSES PAR RÉGION

 • INVESTISSEMENTS DE L’EX. PAR VOLUME
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*Les données de l’IFC sont présentées par exercice tandis que celles des autres institutions correspondent à l’année civile. Par exemple, les financements de l’IFC pour l’ex. 08 
  sont comparés aux financements des autres institutions pour l’année civile 2007.

Afrique subsaharienne 28 %

Asie de l’Est et Pacifique 13 %

Asie du Sud 7 %

Europe et Asie centrale 20 %

Amérique latine et Caraïbes 8 %

Moyen-Orient et Afrique du Nord 7 %

Monde 17 %
Accès à des financements 25 %

Cadre propice aux entreprises 23 % 

Viabilité environnementale et sociale 12 % 

Infrastructure 13 % 

Conseils aux entreprises 27 %

POUR LE COMPTE PROPRE DE L’IFC ET AVEC LES RESSOURCES MOBILISÉES

POUR L’IFC ET D’AUTRES INSTITUTIONS MULTILATÉRALES

*Les données de l’IFC sont présentées par exercice tandis que celles des autres institutions correspondent à l’année civile. Par exemple, les financements de 
l’IFC pour l’ex. 08 sont comparés aux financements des autres institutions pour l’année civile 2007.
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L’ACTION DE L’IFC : 
OPÉRATIONS ET RÉSULTATS
L’IFC propose un menu exceptionnel de financements et de services-

conseil pour promouvoir une expansion durable des entreprises 

privées dans les marchés émergents. 

Dans les pays en développement, les principaux ingrédients de 

l’entreprenariat privé font généralement défaut. Les banques 

commerciales ne sont pas en mesure de fournir des financements 

à long terme aux entreprises locales, les sources de financement 

tarissent en période de crise nationale, et les entreprises manquent 

de compétences techniques cruciales. 

L’IFC fournit des prestations qui ne peuvent être obtenues 

ailleurs. Elle offre à ses clients un ensemble exceptionnel de produits 

et de services destinés à aider les entreprises locales à se développer 

rapidement et durablement. L’IFC qualifie cet avantage particulier 

d’« additionalité ». Il est à la fois la base sur laquelle la Société prend 

ses décisions et l’une des raisons principales pour lesquelles ses clients 

décident de travailler avec elle. 

L’IFC accorde des prêts en monnaie nationale assortis d’échéances 

qui en d’autres circonstances ne seraient pas proposées. Elle fournit des 

financements à long terme, notamment sous forme de participations, 

même en situation de crise. Elle mobilise aussi des ressources 

additionnelles en procédant au montage de syndications de prêts et de 

financements structurés. 

L’IFC transfère les connaissances spécialisées qu’elle a acquises dans 

le monde entier à ses clients, en leur fournissant des conseils qui leur 

permettent de gagner en compétitivité et d’améliorer progressivement 

leurs pratiques commerciales. Elle aide à créer un climat propice à 

l’entreprenariat en collaborant avec la Banque mondiale en vue de la 

formulation de conseils aux pouvoirs publics sur la réforme du cadre 

règlementaire. 

En dernière analyse, la particularité de l’IFC tient au critère sur 

lequel elle se fonde pour évaluer ses propres résultats — les actions 

concrètes par lesquelles elle contribue à améliorer les conditions de vie 

des populations des pays qui sont ses clients.
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Chapitre 2 : OPÉRATIONS ET RÉSULTATS 
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Silvia Baños n’a pas beaucoup de moyens. Pour elle, 
son fils adolescent représente l’avenir. « Tout ce que je 
peux lui laisser, c’est un métier », dit-elle. Et d’ajouter : 
« C’est pourquoi je fais tout ce que je peux pour qu’il 
termine ses études professionnelles ». Au Mexique, les 
titulaires d’un diplôme universitaire gagnent au moins 
le double de ceux qui n’en ont pas. Mais très peu de 
personnes peuvent se payer des études supérieures. 
Seulement 2 % des 
jeunes mexicains qui 
pourraient être admis 
à l’université ont accès 
à des prêts étudiants. 
L’IFC s’emploie à 
changer la donne. 
Aujourd’hui le fils de 
Baños, Guillermo, 
poursuit des études 
en communication 
dans l’une des 
plus prestigieuses universités privées du pays, 
Universidad Tecnológica de México, grâce à un prêt 
de FINEM. Cette dernière est une institution privée 
de financement de prêts étudiants qui a démarré ses 
opérations grâce à un prêt de l’IFC ; celui-ci contribue 
au financement des études de plus de 1 400 étudiants.

PHOTO : Guillermo Baños remplissant un formulaire de demande de prêt 
pour financer ses études dans une prestigieuse université privée. 

AMÉLIORER 
LES 
CONDITIONS 
DE VIE 
L’IFC favorise la croissance 
économique là où le 
besoin s’en fait le plus 
ressentir. Elle joue un rôle 
de catalyseur dans des 
régions où les pauvres 
seraient autrement laissés 
pour compte. Elle stimule 
l’entreprenariat et aide ses 
clients à créer des emplois. 
Elle contribue à éviter 
que le développement 
ne s’accompagne d’un 
coût élevé aux plans 
environnemental et social. 
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RÉSULTATS FINANCIERS 

L’IFC est la plus importante source de financements 
multilatéraux pour le secteur privé dans le monde en 
développement. Durant l’exercice 08, elle a continué 
d’afficher les solides résultats financiers qu’elle enregistrait 
depuis quelque temps malgré le fléchissement observé sur 
les marchés mondiaux. Son résultat d’exploitation s’est établi 
à 1,4 milliard de dollars pour l’exercice 08, soit une baisse 
de 1,2 milliard de dollars par rapport aux 2,6 milliards de 
l’exercice 07 (montant recalculé suivant la nouvelle formule). 
Le résultat d’exploitation est égal à la somme des revenus nets 
avant déduction des plus ou des moins-values latentes sur des 
instruments financiers n’ayant pas fait l’objet de transactions 
et comptabilisés à leur juste valeur. 

Durant l’exercice 08, l’IFC a engagé 11,4 milliards de 
dollars pour son propre compte et mobilisé des financements 
additionnels de l’ordre 4,8 milliards de dollars. Le coût total 
des projets au titre desquels ces investissements ont été 
engagés s’élevait à 43 milliards de dollars. L’IFC a appuyé 
au total 372 projets d’investissements dans 85 pays. Elle a 
également approuvé 299 nouveaux projets de services-conseil 
répartis dans 75 pays. Le montant total des dépenses au 
titre de services-conseil s’est établi à 269 millions de dollars 
(123 millions de l’IFC et 146 millions d’autres bailleurs de 
fonds), ce qui représente une augmentation de 37 % par 
rapport à l’exercice 07. Les projets IDA ont bénéficié de 45 % 
des investissements de l’exercice 08 et ont fait l’objet de 
55 % des nouveaux projets de services-conseil. 

L’IFC affiche de fortes progressions pour tous ses produits. 
Au bilan, le portefeuille de prêts décaissés a augmenté de 
21 % pour atteindre le mondant record de 15,3 milliards 
de dollars. Le portefeuille de participations s’est accru de 
1,3 milliard de dollars pour s’établir à 11 milliards de dollars (à 
sa juste valeur), et la juste valeur des titres de créance détenus 
par IFC a atteint 1,6 milliard de dollars au 30 juin 2008 (contre 
0,7 milliard de dollars à la clôture de l’exercice 07). Le montant 
total des garanties signées s’élevait à 1,9 milliard de dollars au 
30 juin 2008 (contre 1,4 milliard à la fin de l’exercice 07). 

L’actif net de l’IFC recouvre les bénéfices mis en réserve, 
les montants cumulés des autres composantes du revenu 
global et le capital libéré. Le capital libéré de l’IFC est 
demeuré au niveau de 2,4 milliards de dollars ; son revenu 
net s’est chiffré à 1,5 milliard de dollars de sorte que les 
bénéfices mis en réserve ont atteint 13,2 milliards de dollars. 
Sur ce montant, 0,8 milliard de dollars ont été affectés à des 
fins précises approuvées par les administrateurs. Le montant 
cumulé des autres composantes du revenu global s’est établi 
à 2,7 milliards de dollars au 30 juin 2008. L’actif net de l’IFC 
était de 18,3 milliards de dollars à la fin de l’exercice 08. 

Globalement, le rendement de l’actif net moyen de 
l’IFC a été de 9,7 % pour l’exercice 08, contre 21 % pour 
l’exercice 07. Le revenu net pour l’exercice 08, compte tenu 
des plus et des moins-values latentes sur des instruments 
financiers n’ayant pas fait l’objet de transactions, s’est établi 
à 1,5 milliard de dollars, contre 2,5 milliards de dollars pour 
l’exercice 07 (recalculé suivant la nouvelle formule). Cette 
baisse nette s’explique essentiellement par la contraction des 
plus-values générées par la cession des titres de participation, 
par la baisse du produit des transactions sur actifs liquides et 
du montant plus élevé du don à l’IDA. 

La valeur des portefeuilles d’actifs liquides de l’IFC, nette 
du produit des transactions sur produits dérivés et des prêts 
de titres, s’est accrue de 1,3 milliards de dollars pendant 
l’exercice 08 pour atteindre 14,6 milliards de dollars. Le 
produit des actifs liquides, net du coût de financement alloué, 
a atteint 222 millions de dollars, dont 2 millions de dollars au 
titre des marges bénéficiaires générées par les actifs liquides 
financés sur le marché, contre 320 et 14 millions de dollars, 
respectivement, pour l’exercice 07. 

Les frais administratifs portés dans les états financiers 
ont augmenté de 14% pour atteindre 549 millions de dollars 
pour l’exercice 08, contre une augmentation de 11 % et un 
montant de 482 millions de dollars pour l’exercice 07.

Le portefeuille de participations de l’IFC a continué de 
contribuer à la rentabilité de l’institution. La décision de l’IFC 
de mesurer un plus grand nombre d’éléments de son bilan 
à leur juste valeur à compter de l’exercice 08 a contribué à 
accroître la volatilité de ses bénéfices, surtout en l’état actuel 
du marché. 

PRINCIPAUX RÉSULTATS FINANCIERS DE L’IFC 
(USD MILLIONS)

2007 2008

SERVICES AUX CLIENTS — RÉSULTAT 
D’EXPLOITATION 2 269 1 216

Prêts et garanties 235 163

Participations 2 200 1 532

Titres de créance 6 129

Dépenses au titre de services-conseil (96) (123)

Dépenses au titre de dons sur  
la base de résultats 

   - (27)

Dons à l’IDA (150) (500)

Commissions institutionnelles et autres 74 43

SERVICES DE TRÉSORERIE DE L’IFC — RÉSULTAT 
D’EXPLOITATION 320 222

RÉSULTAT D’EXPLOITATION de l’IFC 2 589 1 438

De plus amples informations sur les résultats 
financiers de l’IFC sont présentées dans les états 
financiers de l’IFC et dans le rapport de gestion 
de la Direction pour l’exercice 08 qui sont 
disponibles en ligne (uniquement en anglais) à 
l’adresse www.ifc.org/annualreport. 
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MONTANTS ENGAGÉS AU TITRE 
D’INVESTISSEMENTS 
Les nouveaux engagements au titre d’investissements pour le 
compte de l’IFC se sont chiffrés à 11,4 milliards de dollars, soit 
un montant supérieur de 39 % à celui de  l’exercice 07 (qui 
était de 8,2 milliards de dollars). L’IFC a également mobilisé 
4,8 milliards de dollars. 

Les engagements de l’IFC pour son propre compte 
concernent principalement les Régions Amérique latine 
et Caraïbes (26 %) et Europe et Asie centrale (24 %). Les 
branches d’activité faisant l’objet des plus gros volumes 
de nouveaux engagements sont les marchés mondiaux de 
capitaux (40 %) et l’infrastructure (21 %). 

Les décaissements effectués par l’IFC pour son propre 
compte se sont établis à 7,7 milliards de dollars pour l’exer-
cice 08, soit un montant plus élevé que celui de 5,8 milliards 
enregistré pour l’exercice 07. Les décaissements au titre de 
prêts ont atteint 5,1 milliards de dollars et les décaissements 
au titre des participations 1,6 milliard de dollars. L’IFC a égale-
ment investi 1 milliard de dollars dans des titres de créance de 
ses entreprises clientes. 

FINANCEMENTS EN MONNAIE NATIONALE 
L’IFC procède à des financements en monnaie nationale pour aider 
ses clients à réduire leur risque de change et à développer les marchés 
financiers de leurs pays. Si l’on compte ses participations, l’IFC a 
réalisé environ un tiers de ses financements et de ses investissements 
pour l’exercice 08 en monnaie nationale. L’IFC permet à ses clients de 
se financer en contractant un endettement en monnaie nationale sous 
diverses formes par le biais des mécanismes du marché : emprunts, 
opérations de swaps qui permettent aux clients de gérer leurs risques 
de change en libellant leurs engagements en monnaie nationale, et 
opérations de renforcement du crédit permettant aux clients d’em-
prunter en monnaie nationale auprès d’autres sources. 

L’IFC a engagé un montant en monnaies nationales équivalant à 
plus de 5 milliards de dollars, en ayant recours à des produits dérivés 
pour 170 investissements libellés dans 23 monnaies différentes. Ce 
type de financement faisant appel aux marchés de produits dérivés à 
long terme, l’IFC travaille en étroite collaboration avec les contrepar-
ties du marché et les organismes de réglementation nationaux pour 
accroître la disponibilité et la liquidité desdits marchés. Au cours de 
l’exercice 08, l’IFC a pris, pour la première fois,  des engagements de 
prêts en monnaie nationale en Argentine, au Costa Rica, au Ghana, 
au Guatemala, au Kenya et en Zambie, et a poursuivi des opérations 
de financement particulièrement importantes en réaux brésiliens, en 
roubles russes et en rands sud-africains. 

L’IFC montre la voie en matière de développement des marchés 
financiers nationaux. En participant à des opérations de montage de 
transactions et de renforcement du crédit, elle a contribué à introduire 
de nouvelles classes d’actifs. Ces opérations non seulement ont permis 
aux clients de l’IFC d’obtenir des financements avantageux, à long 
terme et en monnaie nationale, mais ont aussi eu un effet catalyseur 
sur l’expansion de nombreux marchés intérieurs. Depuis 2001, l’IFC 
a conclu 79 transactions de financement structuré sur des marchés 
intérieurs, en 25 monnaies différentes, qui ont généré des engage-
ments d’un montant équivalant à 1,04 milliard de dollars et ont aidé à 
mobiliser l’équivalent de plus de 4,5 milliards de dollars. 

PORTEFEUILLE D’INVESTISSEMENTS 
La valeur du portefeuille d’engagements de l’IFC, y compris les 
garanties hors bilan et les instruments de gestion des risques, 
a augmenté de 28 % pour atteindre 32,4 milliards de dollars au 
30 juin 2008, contre 25,4 milliards de dollars à la fin de l’exercice 
07. L’IFC a en outre géré un montant de 7,5 milliards de dollars 
dans le cadre de ses syndications de prêts. À la clôture de l’exer-
cice 08, le portefeuille d’engagements se composait d’investisse-
ments dans 1 490 entreprises réparties dans 122 pays. 

Compte tenu des nouveaux engagements, des rembourse-
ments, des cessions, des annulations, des paiements antici-
pés, des montants passés par pertes et profits et des écarts 
de conversion, le portefeuille d’engagements a enregistré 
un accroissement net de 6,8 milliards de dollars. Les rem-
boursements et paiements anticipés du principal des prêts se 
sont élevés à presque 2,7 milliards de dollars, tandis que les 
cessions et remboursements de participations et de titres de 
créance se sont chiffrés à 463 millions de dollars. 

Le montant total du portefeuille décaissé s’est établi 
à 21,1 milliards de dollars à la fin de l’exercice 08, contre 
16,2 milliards de dollars à la fin de l’exercice 07. Le portefeuille 
des prêts décaissés a augmenté de 21 % tandis que le 
portefeuille de participations décaissées a enregistré un 
accroissement de 46 %. 
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PRÊTS
L’IFC consent des financements sur projet et des prêts aux 
entreprises pour son propre compte pour une période allant 
généralement de 7 à 12 ans, bien que la durée de ces prêts 
puisse être prolongée, dans certains cas, jusqu’à 20 ans. Elle 
accorde aussi des prêts à des intermédiaires bancaires, à des 
sociétés de crédit-bail et à d’autres institutions financières qui 
rétrocèdent ces ressources, en particulier à des entreprises de 
petite taille. 

Au cours de l’exercice 08, l’IFC a engagé 7,37 milliards 
de dollars au titre de nouveaux prêts. Le produit des prêts et 
garanties s’est établi à 1,1 milliard de dollars pour l’exercice 08, 
soit un montant pratiquement égal à celui de l’exercice 07. 
Le montant total des provisions pour pertes sur prêts a été 
ramené à 848 millions de dollars pour l’exercice 08, soit 5,5 % 
du portefeuille décaissé, contre 6,5 % à la fin de l’exercice 07. 

PARTICIPATIONS 
Les prises de participations permettent d’apporter aux entre-
prises l’appui à long terme dont elles ont le plus besoin, et 
associent l’IFC aux risques mais aussi aux profits. Ces investis-
sements offrent également des possibilités d’appuyer les réfor-
mes, en particulier en matière de gouvernement d’entreprise. 

L’IFC risque ses propres capitaux en prenant des 
participations dans des entreprises, ou autres entités 
intervenant dans un projet, des institutions financières, des 
fonds de placement ou des fonds de participation privés. 
Ce compartiment du portefeuille de la Société revêt un 
caractère stratégique et est en expansion. Le portefeuille de 
participations a augmenté de 1,3 milliard de dollars pour 
l’exercice 08 (évalué à sa juste valeur). Les participations 
génèrent également une grande part du revenu net de l’IFC. 

En règle générale, l’IFC prend une participation de 5 à 
20 % au capital d’une entreprise. Elle investit à long terme et 
se retire généralement de l’entreprise en cédant ses parts à 
des acquéreurs du même secteur ou, si le volume des liquidités 
le permet, sur le marché des capitaux lorsque les titres de 
l’entreprise sont admis à la cotation. L’IFC a aussi recours à 
des instruments de quasi-participation, qui présentent à la 
fois les caractéristiques de prêts, d’instruments de dette ou 
de titres participatifs. Les instruments de participation et de 
quasi-participation sont financés au moyen des bénéfices mis 
en réserve de l’IFC. 

Le revenu du portefeuille de participations de l’IFC est 
tombé à 1,7 milliard de dollars pour l’exercice 08, contre 
2,3 milliards de dollars pour l’exercice 07. Au 30 juin 2008, la 
juste valeur estimée du portefeuille était de 11 milliards de 
dollars ; à titre de comparaison, le coût initial du portefeuille, 
diminué des moins-values, était de 4,3 milliards de dollars. Les 
plus-values provenant de la cession des titres de participation 
se sont élevées à 1,4 milliard de dollars pour l’exercice 08, 
soit un montant inférieur à celui de 1,9 milliard de dollars 
enregistré pour l’exercice 07. 

PRÊTS SYNDIQUÉS
Le programme des prêts syndiqués de l’IFC, le plus ancien 
des programmes de ce type mis en place par les banques 
multilatérales de développement, permet d’accroître les flux 
de capitaux privés destinés à des emprunteurs des marchés 
émergents et d’établir de précieuses relations entre ses clients 
et les banques. Les emprunteurs bénéficient d’échéances 
plus longues et du statut de créancier privilégié dont jouit 
l’IFC auprès d’organismes de règlementation, d’agences de 
notation et dans le cadre du dispositif de Bâle II. Le programme 
s’est considérablement développé pendant l’exercice 08, 
pour atteindre le niveau record de 3,3 milliards de dollars 
pour les nouveaux prêts signés (contre 1,8 milliard de dollars 
pour l’exercice 07). Ces financements comprennent 29 prêts 
syndiqués, un prêt parallèle et la cession de participations à 
quatre prêts de l’IFC pour son propre compte — soit au total 
34 transactions conclues avec 47 institutions financières. 

Étant donné l’instabilité financière engendrée dans le 
monde entier par la crise des prêts immobiliers à risque aux 
États-Unis, les prêts syndiqués permettent à l’IFC de jouer son 
rôle de stabilisation conjoncturelle. Pendant l’exercice 08, l’IFC 
a monté des syndications qui ont permis d’ouvrir des lignes de 
crédit d’un montant global de plus de 1,03 milliard de dollars 
à des banques clientes en Amérique latine et en Russie pour 
les aider à maintenir leur liquidité et assurer la poursuite de 
la croissance. Pour contrebalancer l’intérêt décroissant porté 
à ces opérations par les participants traditionnels en Europe 
et en Amérique du Nord, l’IFC s’est tournée vers d’autres 
marchés pour inclure de grandes banques d’économies 
émergentes. Pendant l’exercice 08, 34 % des participants à 
des syndications montées par l’IFC provenaient de marchés 
émergents. La Société a également adapté son programme de 
prêts syndiqués de manière à permettre la cession de créances 
existantes pour son propre compte. 

PRODUITS DE FINANCEMENT STRUCTURÉS 
ET PRODUITS TITRISÉS 
Les produits structurés et les produits titrisés permettent de 
mettre à la disposition des clients de l’IFC des financements 
d’un bon rapport coût-efficacité qu’ils auraient des difficultés 
à obtenir autrement. Parmi ces produits figurent les garanties 
partielles de crédit, les mécanismes structurés de liquidités, 
les instruments de transfert de risque de portefeuille, les 
opérations de titrisation et les produits financiers islamiques. 
L’IFC exploite ses compétences en matière de montage de 
financement ainsi que la notation AAA que lui attribuent les 
agences de notation internationales pour aider ses clients 
à diversifier leurs sources de financement, à allonger leurs 
échéances et à contracter des emprunts dans la monnaie de 
leur choix. Dans le cadre d’opérations de ce type, la Société a 
mobilisé au total 1,9 milliard de dollars au profit de ses clients 
durant l’exercice 08, dont 459 millions de dollars investis 
par elle-même pour son propre compte. La moitié de ces 
transactions concernait des clients en Afrique et au Moyen-
Orient, et 70 % du montant total était libellé en monnaies 
nationales. 
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L’IFC a monté des opérations sur de nouveaux marchés, 
notamment le Bangladesh, les Émirats arabes unis, la 
Cisjordanie et Gaza, le Liban, le Rwanda et la Tunisie, et sur 
des marchés établis avec de nouveaux clients mais aussi des 
clients avec lesquels elle avait déjà travaillé. La Société est 
devenue un innovateur de premier rang qui satisfait les besoins 
de ses clients et favorise le développement des marchés 
intérieurs du crédit. Grâce à ces produits, l’IFC accorde des 
financements sur des marchés mal desservis et dans des 
secteurs prioritaires, et elle mobilise des financements à long 
terme libellés en monnaie nationale. Durant l’exercice, au 
Moyen-Orient par exemple, la Société a créé un mécanisme 
de partage des risques novateur qui a élargi l’accès des PME 
à des financements et appuie la relance du secteur à la suite 
du conflit au Liban ; elle a aidé les étudiants à obtenir des 
prêts grâce à un mécanisme novateur de partage des risques 
en Cisjordanie et à Gaza ; et elle a associé les principes de 
financement islamiques et ceux du secteur financier moderne 
pour réaliser la première opération de titrisation d’hypothèques 
conforme à la Charia dans la région du Golfe Persique. 

FINANCEMENT DU COMMERCE 
Le Programme de financement du commerce mondial mis 
en place par l’IFC permet d’accroître le volume des crédits 
commerciaux que les banques peuvent accorder et de 
compléter les financements de ces dernières grâce à des 
mécanismes d’atténuation des risques sur des marchés 
difficiles. Pendant l’exercice 08, l’IFC a émis des garanties à 
hauteur de plus de 1,4 milliards de dollars au titre de plus 
de 2 000 transactions commerciales différentes. Depuis 
le lancement de ce programme en 2005, elle a émis des 
garanties d’une valeur de 2,5 milliards de dollars au titre de 
plus de 3 000 transactions commerciales différentes. Elle 
fournit aujourd’hui une couverture contre les risques à plus 
de 122 banques réparties dans 61 pays et territoires, dont 
le Burundi, la Cisjordanie et Gaza, la Gambie, le Népal, le 
Nicaragua et le Tadjikistan. Les pays admis à emprunter à 
l’IDA — qui, pour la plupart, se trouvent en Afrique — ont 
bénéficié de 51 % du volume total des garanties émises 
durant l’exercice 08. Les transactions commerciales concernant 
les petites entreprises représentaient 70 % de ce volume. L’IFC 
fournit également un appui à des banques clientes dans le 
cadre d’activités de formation et de services-conseil. Pendant 
l’exercice 08, plus de 500 banquiers de 148 établissements 
bancaires ont suivi des formations, et sept banques ont 
bénéficié de services-conseil spécialisés. À l’avenir, l’IFC mettra 
l’accent sur le secteur agricole en fournissant des produits 
comme le financement pré-export de produits de base et le 
financement d’importations de produits agricoles. Pendant 
l’exercice 08, 28 % des garanties émises concernaient ce 
secteur stratégique.  

GARANTIE DE LIVRAISON DES CRÉDITS CARBONE :  
UN NOUVEAU PRODUIT DE L’IFC POUR DES INVESTISSE-
MENTS RESPECTUEUX DE L’ENVIRONNEMENT 
L’IFC aide les sociétés à exploiter au maximum les possibilités qui 
s’offrent à elles en ayant recours à des énergies propres, notamment 
par la production et la vente des crédits carbone. Le Mécanisme 
pour un développement propre prévu dans le Protocole de Kyoto 
permet aux sociétés de vendre ces crédits, encore appelés unités de 
réduction certifiée des émissions, sur les marchés mondiaux de matières 
premières lorsqu’elles réduisent leurs émissions de substances nocives 
pour l’environnement. La garantie de livraison des crédits carbone, l’un 
des produits novateurs de la Société, aide les vendeurs à avoir accès 
à toute une gamme d’acquéreurs éventuels en atténuant les risques 
liés aux pays ou aux projets concernés. L’IFC joue, pour ce produit, le 
rôle d’intermédiaire en facilitant la livraison des crédits carbone des 
entreprises des pays en développement à des acheteurs du monde 
industrialisé. Elle s’efforce d’obtenir un prix intéressant et transparent 
pour les vendeurs, et elle élimine le risque, pour les acheteurs, de ne 
pas recevoir les crédits carbone promis.

Pendant l’exercice 08, l’IFC a signé des accords novateurs de 
livraison de crédits carbone avec deux entreprises de produits chimi-
ques : Rain CII Carbon en Inde, premier producteur mondial de coke 
de pétrole calciné, et Omnia, l’un des plus gros producteurs d’engrais 
sud-africains. Les investissements qui forment la base de ces transac-
tions permettront de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un 
volume équivalant à 12,5 millions de tonnes de dioxyde de carbone sur 
toute la durée de vie estimative des actifs concernés.
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SERVICES-CONSEIL 
L’IFC fournit des conseils aux pouvoirs publics, aux entreprises 
privées et à des branches d’activité sur la manière de 
développer les entreprises de manière durable et de créer un 
climat d’investissement porteur. Les services-conseil de l’IFC 
complètent ses opérations d’investissement et jouent un rôle 
déterminant sur les marchés sur lesquels des opportunités 
d’investissement commencent à apparaître. Financés en 
partenariat avec les gouvernements et d’autres bailleurs 
de fonds et par les contributions des clients, ces services 
constituent l’essentiel des activités de l’IFC dans de nombreux 
pays, surtout ceux qui sortent d’un conflit. La Société assure 
des services-conseil avant de procéder à des investissements 
ou bien poursuit ces deux types de transaction simultanément, 
en fonction des besoins d’un pays ou d’un client. 

Les services-conseil de l’IFC couvrent cinq domaines d’in-
tervention définis en fonction de sa stratégie opérationnelle : 
cadre propice à l’activité économique, accès aux financements, 
conseil aux entreprises, viabilité environnementale et sociale, 
et infrastructure (une description détaillée de ces domaines est 
donnée à la page 90). 

L’expérience montre que l’association des services-conseil 
de l’IFC et de ses investissements a pour effet d’accroître aussi 
bien le rendement que l’impact au plan du développement de 
ses opérations. C’est pourquoi la Société propose de plus en 
plus des solutions intégrées à ses clients ; près de 27 % de ses 
services-conseil ont accompagné des investissements. 

Les dépenses au titre de l’exécution des projets de 
services-conseil, menés dans 97 pays, se sont chiffrées à 
152 millions de dollars pour l’exercice 08. Les plus importants 
bénéficiaires des activités de conseil ont été les régions Afrique 
subsaharienne (28 %) et Europe et Asie centrale (20 %). Les 
principaux domaines d’intervention de l’IFC ont été les conseils 
aux entreprises (27 %) et l’accès aux financements (25 %). 

Les pays donateurs fournissent la plus grande part des 
contributions, toutefois, la part de l’IFC a augmenté parce 
qu’elle affecte une plus grande part de ses bénéfices mis en 
réserve. Les revenus provenant des paiements demandés aux 
clients sont également en hausse. L’IFC a émis des directives 
pour les commissions relatives à ses activités de conseil en 
se fondant sur deux principes directeurs. Premièrement, 
dans la mesure du possible, tous les clients devraient verser 
une contribution afin de faire montre de leur adhésion. 
Deuxièmement, le partage des coûts est fonction de la nature 
du produit ou du service (la mesure dans laquelle un bien 
public, dont les avantages profitent à bien plus que le client 
pris individuellement, est créé). 

OPÉRATIONS 

LES NORMES DE PERFORMANCE DE L’IFC 
Les normes de performance de l’IFC sont très vite devenues 
une référence reconnue dans le monde entier, constituant 
les meilleures pratiques en matière de gestion des risques 
environnementaux et sociaux. (Des informations détaillées sur 
l’adoption desdites normes par les institutions financières sont 
présentées à la page 107). L’application de ces normes depuis 
avril 2006 n’a pas entraîné d’augmentation sensible des 
coûts de transaction de l’IFC ni des délais requis pour mettre 
en place les investissements. Selon les clients de la Société, 
le solide cadre de gestion des risques environnementaux et 
sociaux est une raison de collaborer avec l’IFC et, sur certains 
marchés, il procure à l’institution un net avantage comparatif. 
Dans une enquête de l’IFC réalisée 18 mois après l’adoption 
de ces normes, 72 % des clients auxquels l’IFC avait demandé 
de s’y conformer ont fait savoir que le coût du respect des 
normes n’aurait pas d’incidence sur leur décision de solliciter à 
nouveau des financements de la Société. 

Pendant l’exercice 08, ces normes de performance 
ont été appliquées pour procéder à la sélection initiale de 
282 investissements approuvés par les administrateurs de 
l’IFC. Parmi ces investissements 143, qui concernaient le 
secteur réel, ont été jugés susceptibles d’avoir des impacts 
défavorables marqués ou limités, et ont donc été assujettis à 
l’application rigoureuse de certaines, sinon toutes, les normes 
de performance. Vingt-neuf autres investissements étaient 
considérés avoir des impacts néfastes minimes ou nuls. Les 
dossiers de 110 investissements de l’IFC auxquels participent 
des intermédiaires financiers ont été traités suivant une 
nouvelle procédure permettant à l’IFC de déterminer la norme, 
la législation nationale, ou les critères d’exclusion applicables 
aux opérations d’une institution, en fonction du risque associé 
à son portefeuille. Se référer également à la section intitulée 
« Un travail mené en collaboration avec les parties prenantes » 
à la page 116.

CATÉGORIES DE PROJETS D’INVESTISSEMENT DE L’IFC

A
Le projet devrait avoir des impacts défavorables marqués sur le 
plan social et environnemental, qui sont divers, irréversibles ou 
sans précédent

B
Le projet devrait avoir des impacts défavorables limités sur le 
plan social et environnemental, auxquels il peut être remédié aux 
moyens de mesures d’atténuation

C
Le projet devrait avoir des impacts défavorables minimes ou nuls 
sur le plan social et environnemental ; certains projets faisant in-
tervenir des intermédiaires financiers entrent dans cette catégorie

FI

Investissement dans des intermédiaires financiers qui n’a pas 
d’impact défavorable sur le plan social ou environnemental, mais 
qui peut financer des sous-projets qui pourraient, quant à eux, 
avoir des impacts défavorables

FINANCEMENT AU TITRE DE SERVICES-CONSEIL 
(USD MILLIONS) 

Source Ex. 07 % Ex. 08 %

IFC 95,6 50 % 123,1 46 %

Bailleurs et divers* 94,9 50 % 145,6 54 %

Total 190,5 100 % 268,7 100 %

* Le terme divers couvre les paiements effectués par les clients et le produit des placements
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GESTION DU PORTEFEUILLE 
L’IFC veille au respect des accords d’investissement, se rend 
sur le site des projets pour vérifier l’état d’avancement des 
opérations et aide à trouver des solutions lorsqu’il se pose des 
problèmes. Afin de renforcer la supervision du portefeuille, 
la Société a créé des services de gestion du portefeuille 
dans tous les départements d’investissement pour faciliter 
l’identification des problèmes et y remédier rapidement. 
L’utilisation d’un système de notation des risques facilite aussi 
ces opérations. L’IFC veille à ce que les banques qui participent 
à ses opérations de financement soient tenues informées 
de l’évolution des projets, en vue de consultations ou pour 
obtenir leur aval si nécessaire. 

L’IFC suit de manière systématique les résultats de son 
portefeuille au plan du développement, notamment sa perfor-
mance financière, économique, environnementale et sociale. 

Depuis 2000, l’IFC établit une note de risque 
environnemental et social pour les investissements pour 
lesquels un tel risque existe. Cette note est attribuée puis mise 
à jour, généralement une fois par an, par les spécialistes des 
questions environnementales et sociales de l’institution, qui se 
basent sur les rapports fournis par les clients et les comptes-
rendus de missions sur le terrain. La fréquence de ces dernières 
dépend de l’évaluation du risque que présente le projet et de 
la manière dont l’opération se déroule. 

Lorsqu’elle a lancé ses nouvelles normes de performance 
en 2006, l’IFC a également mis en place une méthodologie 
qui lui permet de décomposer les données sur la performance 
et les composantes de risque pour tous les investissements 
auxquels ces normes s’appliquent. Elle attribue une note 
de risque environnemental et social aux investissements qui 
comportent un certain degré de risque (indiqué par leur 
classement dans les catégories A, B ou FI) et pour lesquels la 
première période de communication des données est passée. 
L’IFC a des informations sur les risques environnementaux 
et sociaux de 82 % des investissements constituant son 
portefeuille, y compris les investissements pour lesquels aucun 
risque ne devrait se poser (catégorie C) et les investissements 
qui n’ont pas atteint la première date à laquelle des 
informations doivent être présentées (généralement au bout 
de 14 mois). Elle ne met pas à jour les évaluations du risque 
social et environnemental des investissements auxquels elle ne 
participe plus. 

Les études effectuées par l’IFC depuis 2003 font 
ressortir une corrélation positive et significative entre le 
risque environnemental et social et le risque de crédit au 
niveau de ses investissements. L’étude la plus récente, qui 
date de 2006, indique qu’environ 85 % des prêts dont le 
risque environnemental et social a été noté 4 (risque élevé) 
ont également reçu une note de risque de crédit élevée. 
Dans le cas des participations, les études montrent que les 
investissements de l’IFC qui sont jugés poser un plus faible 
risque environnemental et social obtiennent également des 
taux de rentabilité plus élevés. 

LES NORMES DE PERFORMANCE DE L’IFC 
1. �Évaluation sociale et environnementale et systèmes de 

gestion : cette norme souligne l’importance de réaliser une évalua-
tion intégrée et de mobiliser les communautés concernées d’une 
manière efficace, ainsi que l’importance de gérer la performance 
sociale et environnementale pendant toute la durée de vie d’un 
investissement. 

2. �Main-d’œuvre et conditions de travail : cette norme vise à 
concilier la poursuite de la croissance économique par la création 
d’emplois et la génération de revenus, d’une part,  et la protection 
des droits fondamentaux des travailleurs, d’autre part. 

3. �Prévention et réduction de la pollution : cette norme vise 
à compenser l’accroissement des niveaux de pollution de l’air, de 
l’eau et des sols souvent dus à l’augmentation de l’activité indus-
trielle et de l’urbanisation. 

4. �Hygiène et sécurité des communautés : cette norme vise à 
réduire les risques et les impacts sur l’hygiène et la sécurité des 
communautés locales résultant des activités liées à un projet. 

5. �Acquisition de terres et réinstallations forcées : cette 
norme vise à protéger et améliorer les moyens de subsistance des 
personnes déplacées lorsque leur déplacement ne peut être évité. 
Elle couvre les conséquences de la perte d’un abri, de revenus ou de 
moyens de subsistance due à l’acquisition de terres liée à un projet. 

6. �Conservation de la biodiversité et gestion durable des res-
sources naturelles : cette norme vise à protéger la biodiversité 
et à favoriser une gestion et une utilisation durables des ressources 
naturelles. 

7. �Populations autochtones : cette norme vise à s’assurer que le 
processus de développement favorise le respect total des popula-
tions autochtones. 

8. �Patrimoine culturel : cette norme vise à protéger le patrimoine 
culturel des effets pervers des activités de projets et appuie sa 
préservation. 

De plus amples informations sont présentées à l’adresse 
http://www.ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/Content/
PerformanceStandards. 
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SERVICES DE TRÉSORERIE 
L’IFC finance ses activités de prêt en émettant des obligations 
sur les marchés financiers internationaux et elle est la première 
institution multilatérale à avoir émis des obligations en 
monnaie nationale sur de nombreux marchés émergents. 

La majeure partie des prêts consentis par l’IFC sont libellés 
en dollars mais l’institution emprunte en diverses monnaies 
de manière à diversifier son accès à des capitaux, à réduire le 
coût de ses emprunts et à promouvoir le développement des 
marchés financiers locaux. Étant donné que la plupart des 
prêts que l’IFC consent sont libellés en dollars et sont assortis 
d’un taux variable, la Société a dû procéder à des swaps en 
dollars à taux variable pour la plupart de ses emprunts. Les 
emprunts de l’IFC ont continué de progresser parallèlement à 
ses activités de prêt. Les nouveaux emprunts sur les marchés 
internationaux se sont chiffrés, au total, à l’équivalent de 
5,99 milliards de dollars pour l’exercice 08. 

Gestion des liquidités 
Le montant total des actifs liquides inscrits au bilan était de 
14,6 milliards de dollars au 30 juin 2008, contre 13,3 milliards 
de dollars l’exercice précédent. La majorité des liquidités 
sont libellées en dollars, les faibles montants restants étant 
conservés en euros et en yens. Le montant total de ces actifs 
liquides détenus est déterminé dans le but d’assurer un niveau 
de ressources suffisant pour que l’IFC puisse faire face à ses 
engagements même en cas de tensions créées par le marché. 

ADÉQUATION DU CAPITAL ET CAPACITÉ 
FINANCIÈRE 
Toutes les opérations de l’IFC exigent que l’institution 
maintienne l’adéquation de son capital aux besoins ainsi que 
sa capacité financière. 

À la fin de l’exercice 08, le ratio d’adéquation du capital de 
l’IFC, qui est égal au rapport entre, d’une part, le capital libéré, 
les bénéfices mis en réserve (ajustés pour prendre en compte 
certains éléments comptables qui ne sont pas considérés 
comme des capitaux disponibles) et les provisions générales et, 
d’autre part, les actifs pondérés des risques, inscrits au bilan 
et hors bilan, était de 48 %. Ce chiffre est bien supérieur au 
niveau minimum de 30 % requis en application des normes 
de fonds propres approuvées par le Conseil d’administration 
en mai 1994. Le ratio d’endettement de l’IFC (c’est-à-dire le 
rapport entre l’encours des emprunts et des garanties et la 
somme du capital souscrit et des bénéfices non distribués) 
était de 1,4 soit bien inférieur au maximum prescrit par les 
directives financières de la Société (qui est de 4,0).  

Le capital libéré, les bénéfices mis en réserve et les 
réserves générales pour pertes sur prêts constituent la 
capacité financière de l’IFC. Cette capacité permet à la Société 
d’appuyer les opérations en cours, de financer des opportunités 
et des plans stratégiques d’expansion à moyen terme et 
d’amortir les chocs ou les crises pouvant survenir dans des pays 
membres, ou encore des replis plus généraux du marché, tout 
en continuant d’avoir les capacités requises pour maintenir sa 
note AAA et jouer un rôle de stabilisation conjoncturelle. 

La capacité actuelle et prévue pour le moyen terme de l’IFC 
est jugée adéquate à ces fins. 

PRENDRE DES RISQUES — ET LES GÉRER 
Dans le cadre de la stratégie qu’elle poursuit pour accroître 
son impact sur le développement, l’IFC examine plus à 
fond et plus en détail que jamais les risques qu’elle peut se 
permettre de prendre pour appuyer le secteur privé dans 
les pays qui sont ses clients. Cette approche globale devrait 
permettre à la Société de faire plus encore lorsque les marchés 
sont favorables, comme cela a été généralement le cas ces 
dernières années, en poursuivant l’exécution de ses plans 
d’expansion et de décentralisation, pour rapprocher une plus 
grande partie de ses services de ses clients. La gestion des 
risques permet aussi à l’IFC de se protéger en cas de repli 
économique, afin de pouvoir poursuivre ses activités et fournir 
des financements sur les marchés en crise. L’IFC gère les 
risques pour protéger sa capacité à prêter et à investir, aussi 
bien dans les pays admis à emprunter à l’IDA que dans les 
pays à revenu intermédiaire qui se tournent à nouveau vers 
la Société lorsque les prêteurs privés se retirent des marchés 
plus risqués. La gestion des risques de l’IFC est présentée 
de manière plus détaillée dans le rapport de gestion de la 
Direction, disponibles en ligne (uniquement en anglais sous le 
titre « Managements’s discussion and analysis ») à l’adresse 
www.ifc.org/annualreport. 

ÉVALUER LES RISQUES CLIMATIQUES 
Le changement climatique pose des défis à l’IFC, aussi bien pour 
déterminer la vulnérabilité de son propre portefeuille d’investisse-
ment que pour aider les entreprises des pays en développement à 
s’adapter. Au nombre des projets d’investissement qui peuvent être 
compromis figurent les centrales hydroélectriques et les entreprises 
tributaires d’approvisionnements en produits agricoles et ligneux, 
qui sont particulièrement sensibles au réchauffement climatique, à 
l’évolution de la pluviosité dans le temps et en volume et aux effets 
de tempêtes de forte intensité. 

Pour mieux cerner le problème et faire mieux comprendre ce der-
nier à la communauté de développement, l’IFC collabore avec certains 
clients en Asie et en Afrique subsaharienne à un examen approfondi 
des conséquences possibles de la modification du climat sur leurs 
opérations et à la recherche de stratégies d’adaptation. La Société 
examinera les risques qu’elle peut courir pendant la période durant 
laquelle un investissement sera inscrit dans ses comptes, ainsi que les 
risques encourus par le client pendant la durée de vie d’un projet. 

L’IFC déterminera la disponibilité des données requises pour une 
modélisation du climat, la possibilité d’appliquer des modèles climati-
ques à une zone donnée et la pertinence de certaines variables clima-
tiques bien précises. Elle cherche à évaluer l’impact que pourrait avoir 
le changement climatique sur la rentabilité financière et à identifier des 
options d’adaptation, par exemple de nouveaux produits d’assurance, 
qui pourraient contribuer à atténuer les risques les plus importants.
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RÉSULTATS AU PLAN 
DU DÉVELOPPEMENT 

Le Système de suivi des réalisations au plan du développement 
de l’IFC (DOTS) mesure l’efficacité des investissements et des 
services-conseil de la Société en la matière. 

L’IFC a, pour la première fois dans le rapport pour 
l’exercice 07, publié des informations sur les résultats au 
plan du développement de l’ensemble de son portefeuille 
et présenté les conclusions d’un bureau d’études extérieur 
qu’elle a chargé d’examiner la manière dont elle procède 
et les résultats qu’elle rapporte. Elle est la première banque 
multilatérale de développement à présenter une déclaration 
d’assurance externe portant sur les aspects non financiers de 
son information. Pour cet exercice, l’IFC présente également 
l’évolution des résultats au plan du développement de ses 
investissements en comparaison à ceux de l’exercice précédent, 
ainsi que les conclusions d’évaluations approfondies de 
ses services-conseil. Pendant l’exercice 08, la Société a 
également mis en place un portail des résultats au plan du 
développement (www.ifc.org/results) où elle affiche des 
informations qui complètent celles qui sont publiées dans la 
version imprimée de son rapport. 

Le cadre d’évaluation des investissements de l’IFC est 
conforme aux normes de bonne pratique applicables à 
l’évaluation du secteur privé et convenues par les banques 
multilatérales de développement. 

MÉTHODE SUIVIE PAR L’IFC POUR MESURER 
SES RÉSULTATS 
Le DOTS permet de suivre en temps réel les résultats 
produits tout au long du cycle du projet. Les services de l’IFC 
commencent par identifier des indicateurs clairs, normalisés 
et vérifiables, assortis de données de référence et d’objectifs 
de résultat. Ils suivent ensuite les progrès en menant des 
activités de supervision, ce qui leur permet la prise en compte 
immédiate des informations en retour dans le cadre des 
opérations. L’IFC détermine son impact global au plan du 
développement par suite de ses investissements en faisant la 
synthèse des évaluations basées sur des indicateurs établis 
par branche d’activité dans quatre grands domaines. Pour 
ses services-conseil, elle fait la synthèse de la pertinence 
stratégique globale, de l’efficacité de son action (évaluée 
en fonction des produits, des réalisations et des impacts des 
projets) et de son efficience. Pour obtenir une bonne évaluation 
des réalisations au plan du développement, un projet doit 
contribuer de façon positive au développement du pays hôte. 

Le présent rapport indique la part des investissements 
ayant obtenu une note élevée (moitié supérieure de l’échelle 
d’évaluation) pour l’ensemble de l’IFC et par département. Les 
résultats des départements de l’IFC par rapport à la moyenne de 
l’ensemble de l’institution se présentent comme suit : 

Très bons........................... supérieurs de 10 % ou plus

Au-dessus de la moyenne....... supérieurs de 5 à 10 %

Solides...........................autour de 5 % de la moyenne

Modestes................................... inférieurs de 5 à 10 %

Faibles............................... inférieurs d’au moins 10 %

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT : INVESTISSEMENTS

Domaine
Indicateurs généraux  

et benchmark

Exemples d’indicateurs 
spécifiques évalués  

au regard des objectifs

Résultats 
économiques

Rendement pour la 
société, par ex. taux de 
rentabilité économique 
égal ou supérieur à 10 %

Nombre de raccordements 
à des services de base, 
volume des prêts aux 
petites entreprises, nombre 
de personnes employées, 
montants des versements 
au titre des taxes et impôts 

Résultats financiers

Réndement pour les 
entités financières, par 
ex. rendement égal 
ou supérieur au coût 
moyen pondéré du 
capital

Rendement du capital 
investi, retour sur l’inves-
tissement, coût des projets 
exécutés dans les délais 
prévus et sans dépasse-
ment de coûts

Performance 
environnementale 
et sociale

Le projet est conforme 
aux normes de perfor-
mance de l’IFC

Amélioration de la gestion 
environnementale et so-
ciale, niveaux d’effluents 
ou d’émissions, dépenses 
au titre de programmes 
de développement de 
proximité

Impact sur le dévelop-
pement du secteur 
privé

Le projet contribue à 
renforcer le secteur 
privé au-delà de 
l’entreprise directement  
concernée par le projet

Nombre de sociétés 
reproduisant les innova-
tions du client de l’IFC ; 
modifications apportées 
à la législation, aux règle-
ments ou aux pratiques en 
matière de gouvernement 
d’entreprise

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT :  
ACTIVITÉS DE SERVICES-CONSEIL

Domaine
Indicateurs généraux  

et benchmarks 

Exemples d’indicateurs 
spécifiques évalués au regard 

des objectifs

Pertinence stratégique
Impact possible sur l’éco-
nomie locale, régionale et 
nationale

Contributions des clients, 
alignement sur la stratégie 
du pays

Efficience
Retour sur l’investissement 
dans des activités de servi-
ces-conseil 

Rapports coût-avantage, coût 
des projets exécutés dans les 
délais prévus et sans dépasse-
ment de coûts

Impact

Le projet contribue à 
améliorer la situation du 
client, des bénéficiaires et 
du secteur privé en général 

Amélioration des activités, 
concrétisation des opportuni-
tés d’investissement, création 
d’emplois, accroissement des 
revenus des bénéficiaires, 
réduction des coûts résultant 
des réformes

Dans le cas des projets de services-conseil, l’IFC présente 
la part de projets ayant reçu une note élevée (moitié 
supérieure de l’échelle des évaluations) pour l’IFC en 
général et pour les cinq domaines d’intervention. 
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RÉSULTATS DES INVESTISSEMENTS 
Les résultats des investissements de l’IFC se sont nettement 
améliorés par rapport à l’exercice précédent puisque  la part 
des investissements affichant de bons résultats au plan du 
développement est passée de 63 à 71 % pour exercice 08. 
Cette progression est notable dans toutes les régions et dans 
pratiquement toutes les branches d’activité, et elle tient en 
partie à l’amélioration des conditions économiques et du 
climat de l’investissement. 

Les résultats pondérés par le volume des investissements 
de l’IFC sont encore meilleurs puisque la part des projets 
ayant donné de bons résultats au plan du développement est 
passée de 81 % pour l’exercice 07 à 87 % pour l’exercice 08. 
Les résultats pondérés ont progressé dans toutes les régions 
et dans toutes les branches d’activité, mais surtout pour les 
régions Afrique subsaharienne et Asie de l’Est et Pacifique 
et dans les branches d’activité des agroindustries, des 
technologies de l’information et de la communication et des 
industries manufacturières et services. Ces chiffres indiquent 
que, dans l’ensemble, ce sont les plus gros investissements et 
les plus grandes sociétés qui obtiennent les meilleurs résultats. 
En effet, d’une part,  le profil de risque est plus élevé pour les 
petites entreprises et les investissements de montant limité 
et, d’autre part, les grandes entreprises qui réalisent des 
économies d’échelle, sont souvent mieux gérées et ont un 
meilleur gouvernement d’entreprise, de sorte qu’il leur est plus 
facile d’opérer dans des environnements difficiles. 

Il ressort de l’analyse de l’IFC que la situation économique 
et le climat de l’investissement dans les pays qui sont ses 
clients sont les principaux facteurs déterminants des résultats. 
Par exemple, les investissements de l’IFC approuvés vers la fin 
des années 90 en Amérique latine — ainsi que certains des 
premiers investissements de la cohorte de cet exercice — ont 
subi le contrecoup de la crise qui a secoué l’Argentine en 
2001, alors que les résultats de projets plus récents menés 
dans la région semblent plus solides. L’IFC a également obtenu 
de bons résultats dans la région Europe et Asie centrale qui 
compte plusieurs pays figurant dans le groupe de ceux qui ont 
mené le plus réformes ces dernières années, selon l’IFC et le 
rapport Doing Business publié chaque année par la Banque 
mondiale, qui compare la facilité avec laquelle il est possible 
de poursuivre une activité économique dans 178 économies 
du monde entier. À l’inverse, les résultats moyennement 
satisfaisants obtenus en Afrique et au Moyen-Orient, en 
particulier pour les services et les industries manufacturières 
d’envergure limitée, sont en partie imputables à un climat de 
l’investissement peu favorable. L’IFC a par conséquent revu sa 
stratégie et a augmenté sensiblement ses activités de services-
conseil pour aider à améliorer le cadre des affaires. 

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT  
PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
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(résultats non pondérés) et le montant total des investissements de l’IFC à 
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PORTÉE DU DÉVELOPPEMENT PAR CLIENT DE L’IFC

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT  
DES SERVICES-CONSEIL DE L’IFC 

* Pour certains départements uniquement
** Y compris un peu plus de un million de patients d’une chaîne d’hôpitaux en Inde au capital de laquelle 
l’IFC participe à hauteur de1,3 %. Certaines données de l’année civile 2006 ont été révisées.
Les données pour 2007 (mais non 2006) incluent les emplois dans des entreprises des secteurs de la santé 
et de l’éducation (47 315), des emplois financés par l’intermédiaire de fonds (601 774), et la contribution 
aux recettes ou à l’épargne des administrations publiques d’entreprises bénéficiant d’un appui dans 
les branches d’activité « agroindustries » (USD 747 millions) et « technologies de l’information et de la 
communication » (USD 955 millions).

Investissements
Portefeuille pour 

l’année civile 2006
Portefeuille pour 

l’année civile 2007

Emplois offerts* 694 380 1 918 040

Microcrédits

Nombre 4,3 millions 7,0 millions

Montant USD 5,0 milliards USD 7,9 milliards

Prêts aux PME

Nombre 0,7 millions 1,0 millions

Montant USD 52 milliards USD 86 milliards

Nombre de clients bénéficiant de services :

Alimentation en eau  15,5 millions 18,2 millions

Alimentation en électricité 9,5 millions 11,4 millions

Alimentation en gaz 10,6 millions 8,2 millions

Branchements téléphoniques 121,4 millions 138,0 millions

Nombre de patients 5,7 millions** 5,5 millions**

Nombre d’élèves 353 000 675 500

Achats locaux de biens et services* USD 29,1 milliards  USD 54,3 milliards

Contribution aux recettes ou à l’épargne  
des administrations publiques  

USD 14,4 milliards USD 17,3 milliards 

RÉSULTATS DES SERVICES-CONSEIL 
Au total, 67 % des projets de services-conseil ont donné de 
bons résultats au plan du développement pendant l’exercice 
08 ; ces résultats restent à valider par le Groupe indépendant 
d’évaluation. La récente enquête réalisée auprès des clients 
sur les services-conseil de l’IFC a montré qu’ils sont 77 % à 
être satisfaits de la qualité de ces services ; par ailleurs, la 
proportion de clients satisfaits est plus élevée (88 %) pour 
ceux qui ont payé ces services. 

RÉSULTATS : UNE VUE D’ENSEMBLE 
À l’avenir, l’IFC communiquera ses résultats de manière à montrer 
aux parties prenantes comment s’imbriquent les investissements et 
les services-conseil de l’institution. Dans le domaine de l’infrastructure 
par exemple, l’IFC réalise des investissements directs et conseille 
les gouvernements sur la participation du secteur privé aux services 
d’infrastructure. Les projets d’investissement et de services-conseil 
de l’IFC pour l’exercice 08 permettront, conjointement de mobiliser 
plus de 2 milliards de dollars, de toucher 61 millions de personnes et, 
dans le cas des États hôtes, de dégager des recettes ou de réaliser 
des économies de 16,5 milliards de dollars. Le portefeuille de projets 
d’infrastructure en cours pour l’année civile 07 a permis de mobiliser 
des investissements privés se chiffrant à 10 milliards de dollars et de 
toucher 431 millions de personnes ; il a permis aux États hôtes de 
dégager des recettes ou de réaliser des économies de 5,4 milliards 
de dollars. 

PROJETS COUVERTS PAR LE DOTS 
Le Système de suivi des réalisations au plan du développement de 
l’IFC (DOTS) couvre tous les projets en cours du portefeuille, qu’il 
s’agisse d’investissements ou de services-conseil de l’institution. Le 
processus consiste dans un premier temps à fixer des objectifs en 
utilisant des indicateurs types par branche d’activité ou par domaine 
d’intervention, puis à suivre les réalisations tout au long du cycle du 
projet jusqu’à sa clôture.

Pour kk les investissements, le DOTS couvre l’ensemble des 1 272 
entreprises qui donnent lieu à des opérations de supervision, et le 
présent rapport met l’accent sur 439 projets approuvés entre 1999 
et 2004 et qui ont atteint leur régime de croisière et peuvent donc 
être notés. Chaque année, la cohorte d’investissements examinés 
glisse d’un an. Les investissements les plus récents n’ont pas 
atteint leur régime de croisière, de sorte qu’il est trop tôt pour les 
évaluer, tandis que les plus anciens sont moins pertinents pour les 
opérations actuelles et les projets concernés peuvent avoir déjà 
été clos. L’IFC examine également la portée actuelle de tous les 
investissements en cours de son portefeuille. Les indicateurs de 
son champ d’action mesurent le nombre de personnes pouvant 
obtenir des biens et des services fournis par ses clients, ou la valeur 
monétaire pour certaines parties prenantes des activités des clients 
de la Société. 
Pour les kk services-conseil, le présent rapport met l’accent sur les 
projets pour lesquels des rapports de fin d’exécution ont été établis 
entre juin 2007 et juin 2008. Il examine également les résultats 
présentés dans les rapports de supervision des projets en cours. Les 
périodes auxquels ces résultats se rapportent diffèrent en fonction 
du service considéré ou du domaine d’intervention. 
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TIRER DES ENSEIGNEMENTS  
ET UTILISER LES RÉSULTATS
L’IFC se fonde sur ses résultats au plan du développement pour 
établir sa stratégie, concevoir ses opérations et ses incitations, 
à tous les niveaux. Les résultats sont pris en compte dans le 
cadre des sessions de stratégie organisées aux niveaux des 
départements et de l’institution ; ces résultats sont également 
analysés et examinés au niveau du portefeuille. Les équipes 
responsables d’un projet d’investissement ou de service-conseil 
donné doivent également indiquer dans les documents du 
projet comment les enseignements tirés de l’expérience sont 
appliqués. 

Appui aux PME 
L’IFC a revu son approche dans ce domaine. Elle apporte 
désormais son aide aux PME essentiellement par le biais 
d’intermédiaires financiers car cette manière de procéder est 
bien plus efficace. En Afrique subsaharienne, l’IFC procédait 
jusqu’ici à des investissements directs dans une cinquantaine 
d’entreprises, ce qui lui revenait extrêmement cher; à des fins 
de comparaison, durant le dernier exercice, les intermédiaires 
financiers dans lesquels l’IFC a investi ont accordé 
220 000 prêts à des micro, petites et moyennes entreprises. 
À la suite de l’examen et de l’assainissement du portefeuille, 
les investissements de l’IFC sur les marchés des capitaux en 
Afrique produisent aujourd’hui des résultats solides au plan 
du développement. La Société associe à présent, très souvent, 
investissements et services-conseil, et une récente évaluation 
par l’IEG des opérations des intermédiaires financiers à l’appui 
de PME sur les marchés pionniers montre que cette association 
a accru de plus de 20 % la probabilité d’obtenir de bons 
résultats au plan du développement. 

Appui aux groupes mal desservis dans les pays IDA  
et dans les régions pionnières 
Pour mener des opérations là où son appui est le plus 
nécessaire et améliorer ses résultats, l’IFC oriente de plus 
en plus ses investissements et ses services-conseil vers les 
pays IDA et les régions pionnières — c’est-à-dire les parties 
les plus pauvres et les moins développées des pays à revenu 
intermédiaire. Aujourd’hui, la part du portefeuille de 
l’IFC concernant des pays IDA, surtout pour les nouveaux 
investissements, est bien supérieure à celle des investisseurs 
étrangers en général. L’IFC a besoin de partenaires pour 
investir— en général les autres investisseurs contribuent au 
moins 3 dollars pour chaque dollar apporté par l’IFC — et 
attirer ces derniers peut ne pas être chose aisée dans des 
environnements difficiles. Les services-conseil de l’IFC sont 
encore plus axés sur les pays IDA où ils sont souvent un point 
de départ nécessaire pour accroître les chances d’obtenir des 
résultats dans le cadre des environnements. Les activités de 
conseil visent souvent à résoudre les problèmes de manque 
d’accès aux services d’infrastructure et aux services financiers 
dans les pays IDA, et à aider les clients dans lesquels la 
Société investit à intégrer des PME locales dans leur chaîne 
d’approvisionnement. L’IFC suit aussi les investissements dans 
les régions pionnières, où ses opérations se développent 
également.  
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Rôle de stabilisation conjoncturelle de l’IFC 
Lorsque la situation se dégrade dans un pays, l’IFC doit être 
prête à intervenir. Les analyses de l’institution montrent que, 
lorsqu’un pays est en crise, elle accroît ses engagements dans 
ce pays tandis que les investisseurs ont tendance à se retirer. 
Elle continue d’appuyer les projets et les entités parrainantes 
solides qui, normalement, auraient accès à des financements 
mais qui subitement en sont privés. L’IFC a obtenu de bons 
résultats en Russie et en Turquie, par exemple, où elle a pu 
jouer ce rôle de stabilisation conjoncturelle. 

RENFORCER L’ÉVALUATION DES RÉSULTATS 
Prise en compte du risque dans l’évaluation des résultats 
au plan du développement 
L’IFC cherche à mener des opérations dans les pays, les 
régions et les secteurs où son appui est le plus nécessaire, où 
le risque est souvent le plus élevé et où les chances de succès 
sont moindres. Elle s’efforce de déterminer le meilleur moyen 
d’ajuster ses résultats pour prendre en compte les risques 
inhérents à des fins de comparaison ; ce faisant, elle pourra 
éviter que les perspectives moins favorables d’obtenir des bons 
résultats au plan du développement ne décourage pas les 
interventions dans les régions plus difficiles où son appui est 
le plus nécessaire. 

Harmonisation de la mesure des résultats par les services 
de l’IFC et par d’autres entités  

À l’intérieur de l’IFC : kk la Société a fait d’importants 
progrès dans la normalisation du cadre d’évaluation et des 
indicateurs aux fins de la comparaison et de la consolidation 
des résultats des différents projets. Les efforts menés 
pour en faire de même au niveau des secteurs continuent 
de se heurter à des difficultés. L’IFC examine les moyens 
d’harmoniser davantage les indicateurs de résultat des 
investissements et ceux des services-conseil pour pouvoir 
décrire de manière exhaustive les résultats de l’institution. 
Elle prévoit de mettre en place pendant l’exercice 09 
un nouveau système, DOTS-2, qui couvrira à la fois les 
investissements et les services-conseil. 

À l’extérieur de l’IFC : kk Le cadre de mesure des résultats 
de l’IFC a valeur de meilleure pratique parmi les banques 
multilatérales de développement. Pendant l’exercice 08, 
l’IFC a partagé son expérience avec la communauté de 
développement au sens large. Elle a par exemple organisé 
des conférences sur la mesure des résultats pour procéder 
à des échanges de vue avec des fondations et des bailleurs 
de fonds. Elle s’est également employée à élaborer des 

indicateurs au niveau du secteur privé de la manière dont 
les institutions gèrent leurs activités pour obtenir des 
résultats au plan du développement ; ces indicateurs ont été 
publiés dans le rapport COMPAS de mars 2008 (disponible 
en ligne en anglais à l’adresse http://www.ifc.org/ifcext/
devresultsinvestments.nsf/Content/Our_peers). 

Des évaluations approfondies pour déterminer l’impact 
Il est difficile de déterminer l’impact à long terme, notamment 
sur la pauvreté, des activités aussi bien d’investissement que de 
conseil de l’IFC. Par exemple, l’impact d’un projet de service-
conseil n’est généralement pas encore visible à sa clôture. 

Pour mieux apprécier l’impact de ses services-conseil, l’IFC 
a fait réaliser 20 évaluations externes pendant l’exercice 08. 
Elle a lancé 23 évaluations menées selon les principes des 
expériences scientifiques ou de travaux quantitatifs, dont 
huit ont été achevées cette année. Une évaluation quasi-
expérimentale, par exemple, a montré que les services-conseil 
fournis par l’IFC au titre de la privatisation des services de 
dialyse en Roumanie ont généré l’investissement par le 
secteur privé de 29 millions d’euros pour moderniser les 
infrastructures publiques de santé entre 2005 et 2008, et ont 
donné lieu à une amélioration nette de la qualité du service 
fourni aux patients. 

Pour ce qui est des investissements, l’IFC lance également 
plusieurs études de cas pour comprendre de manière plus 
précise l’impact qu’ont ses clients sur le développement. 
Elle travaille en collaboration avec ses clients et rendra ses 
conclusions publiques. 

RAPPORTS ÉTABLIS AU NIVEAU DES PROJETS
L’établissement au niveau des projets de rapports sur les 
résultats au plan du développement des investissements de 
l’IFC suscite un intérêt croissant. Plusieurs facteurs expliquent 
l’intérêt des acteurs externes, notamment le souhait 
d’apprécier les résultats des promoteurs de projets par rapport 
aux objectifs au plan du développement, en particulier pour 
les investissements qui ont une grande visibilité et pour 
lesquels les promoteurs, et l’IFC pour sa part, peuvent s’être 
engagés à produire des réalisations jugées importantes par 
les communautés locales. La direction de l’IFC a également 
exprimé le souhait d’obtenir de plus amples explications sur les 
problèmes posés par l’établissement de rapports en la matière 
et sur les options qui peuvent être retenues. 

Pendant l’exercice 09, parallèlement à un examen 
indépendant sur trois ans des principes de viabilité et la 
politique d’information, l’IFC procèdera à un examen minutieux 
de la manière dont elle et ses clients présentent les résultats au 
niveau des projets. Toute modification des principes directeurs 
sera fondée sur les consultations avec les clients ainsi que 
les parties prenantes externes, les administrateurs de l’IFC, 
des membres de différents services du Groupe de la Banque 
mondiale, et d’autres institutions multilatérales. 

APRÈS UNE CRISE, L’IFC INVESTIT ET  
OBTIENT DE MEILLEURS RÉSULTATS 
17 pays touchés par une crise entre 1994 et 2001 
• �L’IFC accroît ses engagements dans 12 pays (71 %) 

Les investisseurs étrangers accroissent leurs engagements dans 5 pays 
(29 %)

• �L’IFC affiche des résultats au plan du développement pour les investis-
sements approuvés comme suit : 

	 - trois ans avant la crise : 41 % ont une note élevée
	 - au cours de l’année de la crise : 45 % ont une note élevée
	 - trois ans après une crise : 67 % ont une note élevée
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UNE CHAÎNE DE BÉNÉFICIAIRES
À QUI PROFITENT LES PROJETS DE L’IFC ET DE QUELLE MANIÈRE
La contribution des entreprises qui reçoivent un appui de l’IFC dans les pays en développement touche de multiples groupes 
de population. L’expansion et le succès de ces entreprises profitent à leurs employés et à leurs familles, aux populations locales, 
aux fournisseurs et à d’autres partenaires commerciaux, ainsi qu’aux clients qui achètent ce qu’elles produisent. Ces entreprises 
procurent également d’importantes recettes fiscales aux administrations nationales et locales. Dans bien des cas, elles utilisent 
les financements et les services-conseil fournis par l’IFC pour relever leur performance environnementale, renforcer leur 
gouvernement d’entreprise, améliorer leurs systèmes de gestion et se conformer aux normes en vigueur dans leur domaine 
d’activité. Ces entreprises contribuent aussi souvent à stimuler de manière générale le secteur privé, ce qui est bon pour leurs 
concurrents et les entreprises qui font leur entrée sur le marché. 

La plupart des investissements de l’IFC (84 %) profitent encore plus à la société qu’aux financiers. En fait, l’IFC a analysé un 
échantillon représentatif de 63 projets, et pour chaque dollar qu’a coûté le projet (7,75 milliards de dollars au total dont 13 % 
ont été financés par l’IFC), les clients de la Société ont généré une valeur ajoutée de presque un dollar (environ 88 centimes) une 
fois les coûts couverts — et ces profits ont été répartis de manière égale entre les investisseurs et d’autres parties prenantes. Il est 
à espérer que les projets approuvés par l’IFC pour le nouvel exercice — pour un coût total de 43 milliards de dollars — donneront 
des résultats tout aussi solides. 
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Emploi
Au cours de l’exercice écoulé, les 
clients de l’IFC ont fourni des cen-
taines de milliers d’emplois, dont 
700 000 dans les industries manu-
facturières et les services, 380 000 
dans les agroindustries, et 120 000 
dans les hydrocarbures, les industries 
extractives et les produits chimiques.

L’investissement de l’IFC dans l’une des kk

premières cimenteries privées d’un pays 
d’Afrique du Nord a permis de créer — 
directement ou indirectement — plus 
de 2 000 emplois. 
L’appui à un producteur de boissons kk

d’Europe de l’Est a permis à ce dernier 
de doubler pratiquement sa main-
d’œuvre, qui est passée de 4 000 
employés en 2004 à 7 000 en 2006. 

Clientèle bénéficiaire
En 2007, les clients de l’IFC :

Avaient un portefeuille de 8 millions kk

de prêts à des micro, petites et moyen-
nes entreprises, dont près de 7 millions 
de microcrédits, pour un montant total 
de 94 milliards de dollars.
Ont fourni des services de base à kk

plus de 184 millions de bénéficiaires : 
distribution d’eau à 18 millions de 
personnes, production et distribution 
d’électricité à 158 millions de person-
nes, et distribution de gaz à 8 millions 
de personnes. 
Ont procédé à plus de 50,6 millions kk

de nouveaux branchements télépho-
niques. 
Ont fourni des services de santé à kk

5,5 millions de patients et des services 
d’éducation à 675 500 élèves. 
Grâce à un investissement de l’IFC kk

dans une université privée asiatique, 
700 étudiants, dont 270 l’année 
dernière, ont pu obtenir un diplôme. 
Environ 70 % de ces étudiants ont 
obtenu un emploi dans le trimestre 
qui a suivi, 20 % ont décidé de 
poursuivre leurs études, et 4 % ont 
créé leur propre entreprise. 

Environment 
De nombreux clients de l’IFC aident à 
s’attaquer aux effets des changements 
climatiques et à promouvoir une 
action durable sur le plan environne-
mental et social. 

Récemment, l’IFC a aidé une fabrique kk

de carreaux céramiques d’Amérique 

latine à moderniser son usine. Les 
émissions nuisibles ont été réduites, 
ce qui a contribué à améliorer la 
qualité de l’air et à diminuer les coûts 
d’énergie de 22 % ; cette société a 
également l’intention d’utiliser des 
eaux usées dûment traitées dans le 
cadre de ses activités. 
L’IFC a aidé une société d’Afrique du kk

Nord à devenir le premier producteur 
de noir de carbone au monde à obte-
nir la certification ISO 14001 pour sa 
gestion environnementale. 

Communautés locales 
Les projets peuvent avoir des réper-
cussions positives ou négatives sur les 
communautés locales ; les politiques, 
procédures et normes de perfor-
mance de l’IFC exigent de ses clients 
qu’ils évitent d’avoir des effets défa-
vorables, ou qu’ils atténuent ces der-
niers et d’appuyer le renforcement 
des effets positifs. De nombreux 
clients de l’IFC poursuivent actuelle-
ment des programmes à l’appui des 
populations vivant à proximité des 
sites des projets. L’année dernière 
par exemple, les clients de l’IFC dans 
la seule branche d’activité des hydro-
carbures, des industries extractives et 
des produits chimiques ont dépensé 
115 millions à l’appui de programmes 
de développement communautaires. 

Un client d’Asie du Sud spécialisé kk

dans le pétrole et le gaz a dépensé 
1,16 million de dollars au titre de 
programmes de développement 
communautaires, en s’associant à 
l’IFC pour financer un programme 
de développement économique de 
proximité comprenant, notamment, 
des activités de formation 
professionnelle, la promotion 
des fournisseurs locaux et une 
composante sanitaire. 

Fournisseurs 
En 2007, les clients de l’IFC ont 
généré des millions de dollars au 
profit de fournisseurs locaux répartis 
comme suit : 47,2 milliards de dollars 
dans les industries manufacturières 
et les services et 7,1 milliards de 
dollars dans les hydrocarbures et les 
industries extractives. Les entreprises 
agroindustrielles clientes ont touché 
806 000 agriculteurs. 

Une entreprise agroindustrielle a passé kk

des marchés avec 180 agriculteurs 
d’Europe de l’Est qui lui fournissent 
des pommes. 

État 
L’année dernière, les clients de l’IFC 
ont généré des milliards de dollars 
de recettes publiques, dont 9,2 mil-
liards sont venus des hydrocarbures, 
des industries extractives et des 
produits chimiques, 2,2 milliards des 
industries manufacturières et des 
services, et 4 milliards de dollars des 
infrastructures. 

Une agence de télécommunication kk

d’Europe de l’Est, cliente de l’IFC, a 
versé à l’État plus de 10 millions de 
dollars de taxes et de redevances de 
télécommunication depuis 2006. 

Secteur privé 
Les activités de l’IFC aident les 
entreprises et d’autres partenaires 
privés des pays en développement à 
surmonter les obstacles à l’expansion 
du secteur privé. 

Le financement de l’IFC au titre des kk

efforts ciblés par une banque d’en-
vergure mondiale sur des opérations 
financières à l’appui d’une action du-
rable en Amérique latine a encouragé 
trois banques locales à entreprendre, 
dans la région, des activités de crédit 
similaires l’année dernière. 
l’investissement de l’IFC dans un kk

fonds de placement privé en Asie a 
contribué aux résultats remarquables 
de ce fonds ; depuis 2005, le gérant 
de ce fonds a pu lever un montant 
total de 2 milliards et constituer trois 
fonds subséquents, auxquels ont très 
largement participé des investisseurs 
commerciaux.

Financiers
Il est essentiel, pour les entreprises 
privées, de dégager des profits pour 
assurer leur viabilité à long terme 
et attirer davantage d’investisse-
ments — vers l’entreprise elle-même 
et, par effet d’entraînement, vers 
d’autres entreprises. 

L’IFC a aidé une grande société phar-kk

maceutique du Moyen-Orient à acquérir 
une envergure mondiale, et à porter 
ses marges bénéficiaires à cinq fois la 
moyenne pour cette branche d’activité. 
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L’IFC se concentre sur le secteur financier des marchés pionniers insuffisam-
ment desservis, y compris les pays IDA et les régions les plus pauvres des pays 
à revenu intermédiaire. Sa stratégie est de déterminer les besoins et les 
opportunités de façon à pouvoir offrir à ses clients le dosage approprié 
d’investissements et de services-conseil. Les services de la Société aident à 
élargir l’accès au financement, notamment au niveau du microfinancement, 
des services bancaires aux PME, des compagnies de crédit-bail et du 
financement du logement et du commerce ; ils contribuent également à 
renforcer les institutions et les capacités dans les marchés des capitaux et 
d’assurance. L’IFC suit une démarche de gros qui lui permet d’apporter ses 
produits et services aux clients par l’intermédiaire d’un réseau mondial 
d’institutions financières dans des secteurs tels que les agroindustries, 
l’infrastructure, la santé et l’éducation. Elle peut ainsi travailler avec des petites 
entreprises qu’elle ne pourrait normalement pas financer directement, et offrir 
aux institutions financières clientes une gamme de produits plus large. Elle 
travaille aussi à des produits qui aideront les institutions financières et leurs 
clients à faire face aux aléas du changement climatique et à tirer parti des 
opportunités commerciales offertes. Le département des marchés des capitaux 
s’est décentralisé de façon à répondre aux besoins de ses clients, et plus de la 
moitié de son personnel est désormais en poste dans des bureaux locaux.

NOUVELLES ACTIVITÉS ET PORTEFEUILLE
Les engagements au titre d’investissements, qui concernent 154 projets répartis dans 
65 pays, se sont chiffrés à 4,60 milliards de dollars pour l’exercice 08 ; la Société a par 
ailleurs mobilisé un montant supplémentaire de 2,4 milliards de dollars dans le cadre 
de prêts syndiqués, de financements structurés, de titrisations et de la cession de ses 
titres de créances, ainsi que 1,8 milliard de dollars dans le cadre du Programme de 
financement du commerce mondial (voir la section sur le financement du commerce, 
p. 37). Si l’on considère le nombre de projets, 52 % des nouveaux investissements 
concernent des projets de l’IDA, et 6 % sont exécutés dans les régions pionnières de 
pays à revenu intermédiaire. Les investissements de l’IFC ont augmenté de 75 % en 
Afrique subsaharienne, pour atteindre 887 millions de dollars, et de 21 % au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, où ils se sont chiffrés à 609 millions de dollars. 
Les investissements au profit de micro, petites et moyennes entreprises ont atteint le 
chiffre record de 2,3 milliards de dollars, dont 316 millions de dollars représentaient 
des engagements au titre de 37 opérations de microfinance, contre 196 millions de 
dollars lors de l’exercice 07. Le portefeuille de microfinance de la SFI s’élève au total à 
848 millions de dollars investis auprès de 91 fournisseurs de microfinancement, faisant 
d’elle le principal investisseur international dans ce domaine. Dans le cadre de la 
nouvelle démarche de gros de la Société, 34 millions de dollars ont été investis dans 
les agroindustries, l’infrastructure et l’éducation. Environ 50 % des transactions au 
cours de l’exercice 08 ont été effectuées avec de nouveaux clients. Le portefeuille 
engagé dépasse 12 milliards de dollars, et concerne 468 clients répartis dans 97 pays 
du monde entier. Plus de la moitié des investissements de l’IFC sur les marchés des 
capitaux ont désormais une composante de services-conseil ; voir également le 
domaine d’activité « Accès aux financements » décrit à la page 95.

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
Les investissements de l’IFC ont profité à un grand nombre d’entreprises de petite taille, 
et la Société a veillé à ce que les microfinancements parviennent aux personnes et aux 
endroits où ils sont le plus nécessaire, notamment les pays IDA et les pays touchés par 
un conflit. Depuis 2007, les clients de l’IFC ont consenti un million de prêts aux PME, 
d’une valeur totale de 86 milliards de dollars, et 7 millions de micro-prêts, d’une valeur 

globale de 7,9 milliards de dollars. Le montant du portefeuille de financement du 
logement de ses clients s’est établi à 14,3 milliards de dollars. Le financement du 
commerce élargit aussi considérablement le champ d’action de la Société (voir p. 37). Le 
secteur des marchés des capitaux a continué d’afficher d’excellents résultats au plan du 
développement, les meilleurs ayant été obtenus en Afrique, ce qui témoigne de l’impact 
que peuvent avoir les activités dans ce domaine sur certains des marchés les moins 
développés. C’est pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord que les progrès les 
plus importants ont été enregistrés au cours de l’exercice 07 avec un portefeuille 
diversifié (services bancaires commerciaux, financement du logement, microfinance, et 
infrastructure financière). La région de l’Asie de l’Est a obtenu des résultats relativement 
moins solides, essentiellement parce que certains projets menés dans le secteur non 
bancaire chinois n’ont pas produit les résultats escomptés du point de vue du 
développement. (Les résultats produits par les services-conseil dans le domaine de 
l’accès aux financements sont examinés à la page 95.)

UNE ACTION INSCRITE DANS LA DURÉE
L’IFC met actuellement au point des services de financement novateurs qui peuvent 
promouvoir une action inscrite dans la durée et aider à atténuer les effets du 
changement climatique. Elle se concentre notamment sur la maîtrise de l’énergie, les 
énergies renouvelables, une production moins polluante, des chaînes d’approvisionne-
ment viables, un secteur de la construction durable et le gouvernement d’entreprise. 
Au cours de l’exercice 08, l’IFC a augmenté ses investissements axés sur la promotion 
d’une action inscrite dans la durée, pour les porter à plus de 500 millions de dollars 
répartis sur 11 projets, y compris plus de 300 millions de dollars pour des investisse-
ments dans le domaine du changement climatique. Avec le Financial Times, l’IFC 
continue de parrainer les prix récompensant les banques qui veillent à la viabilité 
environnementale et sociale de leurs opérations ; ces prix contribuent à faire de cette 
viabilité un objectif de la communauté bancaire au sens large, y compris sur les 
marchés émergents. Pour ce troisième prix annuel, le nombre de concurrents a été de 
182 (contre 90 en 2006), et 128 banques de 54 pays y ont participé. Le prix de la 
« Banque de l’année » a été décerné à Banco Real du Brésil.

LES ACCOMPLISSEMENTS DE L’IFC  
ET L’ACTION QU’ELLE DOIT MENER 
L’IFC a considérablement élargi la portée de ses activités concernant les marchés 
financiers et elle a investi plus d’un milliard de dollars dans 29 pays IDA, notamment 
sous forme de produits de financement du logement, du commerce et des MPME. 
Elle continue d’accorder une haute priorité à l’élimination des obstacles au 
développement du secteur financier et à la réduction de la pauvreté grâce à ces 
programmes. La Société développera également ses activités dans le secteur agricole, 
en suivant sa démarche de gros, ainsi que dans les domaines du financement du 
commerce et des produits d’assurance. Elle collabore avec une société partenaire au 
Mécanisme de réassurance basé sur un indice mondial pour établir un système 
d’assurance, fondé sur un indice, contre les aléas climatiques et les risques de 
catastrophe dans les pays en développement, au profit surtout des agriculteurs. L’IFC 
lancera également un programme de produits de créances à court terme ; celui-ci 
permettra de procurer les liquidités nécessaires aux marchés touchés par la contraction 
des marchés mondiaux du crédit et contribuera à élargir encore les activités de la 
Société dans les pays touchés par un conflit et dans les pays IDA. L’IFC continuera à 
établir et renforcer les normes des services financiers, notamment par des initiatives 
telles qu’un outil aidant les banques à évaluer leurs services bancaires aux PME par 
rapport à une benchmark, et la promotion de normes mondiales pour des opérations 
de micro-prêt responsables.

MARCHÉS MONDIAUX DES CAPITAUX
Le développement des marchés des capitaux contribue de manière cruciale à réduire la pauvreté et à améliorer les conditions de vie. 

Des institutions financières saines et efficaces assurent l’affectation des ressources d’une économie aux usages les plus productifs, 

créent des emplois et stimulent la croissance économique. L’IFC donne la priorité aux investissements dans le secteur financier car ce 

dernier est la base du développement de tous les autres secteurs ; la Société lui consacre environ 40 % de ses nouveaux engagements 

et de ses investissements durant chaque exercice. Au cours de l’exercice 08, l’instabilité des marchés des capitaux et la hausse des taux 

d’intérêt ont ralenti la croissance mondiale et réduit l’accès au financement. Le durcissement des conditions du crédit crée également 

des problèmes sur nombre de marchés où l’IFC opère. L’effet du resserrement du crédit est observé avec beaucoup d’attention, et la 

stratégie relative aux marchés des capitaux pourrait être ajustée pour faire face aux problèmes en ce domaine.
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Chapitre 4 : BRANCHE D’ACTIVITÉ

ÉLARGIR L’ACCÈS À DES LOGEMENTS 
D’UN COÛT ABORDABLE
Pouvoir se loger à un coût abordable est une 
condition essentielle à l’amélioration des 
conditions de vie : l’IFC continue d’investir 
davantage et de développer ses services-conseil 
dans le domaine du financement du logement, 
tout en mettant au point des produits financiers 
novateurs. Au Moyen-Orient, elle a aidé à mettre 
en place un système de financement du logement 
respectueux de la charia, et elle s’efforce 
actuellement d’établir une société de financement 
hypothécaire en Cisjordanie et Gaza (voir p. 63) ; 
elle a aussi appuyé les premières activités de 
microfinancement du logement en Afghanistan et 
en Tunisie. La Société assure des formations 
portant sur le financement du logement au 
Pakistan et s’efforce de faire de même en 
Cisjordanie et Gaza, en Égypte et en Iraq. Au 
Ghana, l’IFC a investi dans quatre banques, dans 
le cadre d’un programme plus vaste visant à 
stimuler les prêts hypothécaires au logement dans 
ce pays — et elle s’efforce aussi de poursuivre 
cette approche dans d’autres pays IDA en Afrique. 
Les banques ghanéennes utilisent le Manuel des 
instruments hypothécaires de l’IFC qui présente 
des directives sur la manière de lancer des 
produits de ce type ; ce manuel est aussi utilisé 
par des banques en Albanie, en Égypte, au 
Mexique, en Ouganda et au Pérou. La Société 
facilite le partage des connaissances dans tout le 
secteur du financement du logement ; à cette fin, 
elle a pris diverses initiatives comme le portail 
Web qu’elle a mis en place avec la Wharton 
Business School, ainsi que la conférence sur le 
financement du logement dans le monde qu’elle 
a organisée avec la Banque mondiale cette année 
pour faire ressortir les principales questions qui se 
posent dans le secteur. Les grands défis que l’IFC 
devra relever consistent à continuer de répondre 
à la demande dans les pays clients et d’élargir la 
portée de son action sur les marchés où l’accès 
au financement du logement est limité. 

AIDER LES BANQUES À PROMOU-
VOIR LES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
ET LA MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE
L’IFC travaille en collaboration avec le Fonds 
pour l’environnement mondial et les pays 
donateurs pour aider les institutions financières 
locales à financer l’énergie renouvelable et la 
maîtrise de l’énergie. En Chine, elle met en place 
des mécanismes de partage des risques avec les 
banques commerciales qui appuient les prêts 
d’équipement en matériels ayant un bon 
rendement énergétique, le plus souvent en 
faveur de petites entreprises. Elle a aussi appuyé 
le financement d’énergies viables en Russie. En 
Amérique latine, elle a accordé aux banques des 
lignes de crédit de 300 millions de dollars 
durant l’exercice pour promouvoir un développe-
ment durable : ces lignes aident les banques 
bénéficiaires à consentir des prêts à leurs clients, 
en général des petites et moyennes entreprises, 
pour des projets écologiques ou des initiatives 
axées sur le gouvernement d’entreprise.

Les clients de l’IFC constatent aussi de plus 
en plus l’intérêt que présente, sur le plan 
commercial, la gestion des risques sociaux et 
environnementaux. Par exemple, la Banque 
marocaine du Commerce extérieur, la deuxième 
grande banque commerciale privée au Maroc, 
est l’une des premières entités bancaires de la 
région à avoir entrepris de mettre au point un 
système de gestion environnementale et sociale.
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* Les chiffres indiqués correspondent aux prêts subsidiaires aux PME et aux microfinancements rétrocédés par les clients de l’IFC inclus dans ce 
portefeuille pour les années civiles 2006 et 2007. En 2006 et en 2007, 178 et 197 clients, respectivement devaient déclarer les données relatives à 
leurs portefeuilles de prêts à la fin de la période. Des données ont été présentées par 140 clients et 163 clients au 30 juin 2007 et au 30 juin 2008, 
respectivement. Les chiffres manquants ont été extrapolés.
** Les chiffres indiqués correspondent aux prêts subsidiaires au logement rétrocédés par les clients de l’IFC inclus dans ce portefeuille pour l’année 
civile 2007. Des données relatives à leurs portefeuilles de prêts ont été présentées par 32 clients pour 2007, et pour 11 clients supplémentaires. Les 
chiffres manquants ont été extrapolés.
*** Dans la colonne des prévisions relatives aux nouvelles activités pour l’exercice 08, le montant en dollar représente l’encours escompté du 
portefeuille à la fin de l’année civile 2012, et le nombre de prêts indique le nombre de nouveaux prêts qui devraient être décaissés durant la période 
couverte par les exercices 08 à 12 par des clients de l’IFC auprès desquels l’IFC a engagé des projets concernant les PME/le microfinancement/le 
financement du logement durant l’exercice 08.

ENGAGEMENTS

(Financement  
en USD millions) Ex. 05 Ex. 06 Ex. 07 Ex. 08

Nombre de projets 93 117 129 154

Nombre de pays 48 49 56 65

Financements  
de l’IFC pour 
compte propre

USD 2 183 USD 2 468 USD 3 374 USD 4 605

Syndications USD 28 USD 219 USD 113 USD 1 034

Indicateur
Portefeuille pour  

l’année civile 2006 
Portefeuille pour  

l’année civile 2007 
Prévisions relatives aux nouvelles 

activités, Ex. 08*** 

Prêts aux MPME  
(montant / nombre de prêts)*

USD 52 180 millions/ 
0,72 million

USD 86 000 millions/  
1,02 million

USD 41 430 millions/ 
0,89 million

Prêts au titre du microfinancement  
(montant / nombre de prêts)*

USD 4 950 millions/  
4,31 millions

USD 7 890 millions/ 
6,99 millions

USD 4 240 millions/ 
3,13 millions

Prêts au titre du financement du logement 
(montant / nombre de prêts)** n.d.

USD 14 320 millions/ 
0,51 million

USD 2 970 millions/ 
69 340

Indicateurs du programme de 
financement du commerce mondial

Ex.  2006 Ex.  2007 Ex. 08 

Garanties  
(Montant/ nombre de garanties)

USD 267 millions/ 
320

USD 767 millions/ 
564

USD 1 429 millions/ 
1,008

PME (nombre de garanties) 81 % 71 % 75 %

Afrique (montant en USD) 70 % 49 % 41 %

Sud-Sud (nombre de garanties) 38 % 36 % 34 %

Montant total du commerce 
bénéficiant d’un appui USD 395 millions USD 1 160 millions USD 1 880 millions

DEVELOPMENT OUTCOME SCORES
GLOBAL FINANCIAL MARKETS 

 

Réalisations au plan 
du développement

Résultats
financiers

Résultats
économiques

Performance
environnementale
et sociale

Impact sur
le développement
du secteur privé

                   84 %

             76 %

    65 %

    65 %

                      80 %

              70 %

              74 %

      64 %

                       81 %

               71 %

        

  149 (USD 4 855)

  439 (USD 9 848)

Département

IFC

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés durant 
la période calendaire 1999–2004. Les chiffres indiqués sur les barres 
indiquent le nombre de projets évalués et le montant total des 
investissements de l’IFC à leur titre (en USD millions).

                                  0        20 %        40 %       60 %        80 %      100 %

Pourcentage de projets ayant une notation élevée

(USD millions) Ex. 07 Ex. 08

Financements engagés pour le compte 
de l’IFC

USD 3 374 USD 4 605

  Prêts USD 1 818 USD 1 978

  Participations USD 679 USD 890

  Garanties et gestion des risques USD 877 USD 1 737

Syndications de prêts signées USD 113 USD 1 034

Total, engagements signés USD 3 487 USD 5 639

Portefeuille d’engagements pour  
le compte de l’IFC USD 9 448 USD 12 216

Portefeuille d’engagements détenus  
pour des tiers (participation à des prêts 
et à des garanties)

USD 404 USD 1 358

Total, portefeuille d’engagements USD 9 852 USD 13 574

FINANCEMENT ET PORTEFEUILLE 
DE PROJETS 

SCORES DES RÉALISATIONS  
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
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L’IFC met davantage l’accent sur les pays IDA et sur les gérants de fonds 
locaux émergents, ce qui lui permet d’avoir un plus grand impact au plan du 
développement. Ce faisant, ses résultats en matière de développement sont 
passés de la simple création d’emplois à un rôle de catalyseur et de 
développement du marché. Elle se tourne de plus en plus vers des économies 
où les participations privées sont un produit tout à fait nouveau et elle travaille 
avec des gérants crédibles et qualifiés mais moins rompus à ce type 
d’opération, qui travaillent souvent principalement avec les petites et 
moyennes entreprises. La Société peut ainsi mener des opérations là où elle 
influe le plus sur le développement. Les investissements des fonds appuient les 
priorités stratégiques de l’IFC, comme la poursuite d’opérations dans les pays 
IDA, l’appui aux petites entreprises, les initiatives relatives au changement 
climatique, les régions rurales et les investissements et l’infrastructure dans les 
régions pionnières. Bien que les fonds de participation privés continuent de 
croître dans les marchés développés, ils restent limités dans les marchés 
émergents, notamment en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique latine.  
Les gérants de nouveaux fonds locaux ont aussi des difficultés à attirer des 
investisseurs institutionnels.

NOUVELLES ACTIVITÉS ET PORTEFEUILLE
Au cours de l’exercice 08, les engagements de l’IFC au titre d’investissements ont 
atteint 394 millions de dollars dans le cadre de 23 projets. Soixante pour cent des ces 
projets, y compris une grande partie des investissements classés « régionaux », sont 
des projets IDA ; 23 % des fonds affectés spécifiquement à un pays le sont dans un 
pays IDA. Les fonds de participation privés axés sur les PME ont bénéficié de 74 % des 
investissements de l’exercice ; parmi les autres priorités sectorielles figurent 
l’infrastructure et les agro-industries. Environ 75 % des investissements sont gérés par 
des gérants émergents basés dans des pays clients. Le portefeuille a atteint une valeur 
de 1,35 milliard de dollars pour un total de 147 investissements. Le resserrement du 
crédit mondial n’a eu qu’un effet limité sur la valeur des fonds de l’IFC ; en fait, le 
rendement de ces derniers ne dépend que, dans très peu de cas, de l’effet de levier car 
ils visent davantage à promouvoir la croissance des sociétés dans lesquelles ils investis-
sent en renforçant leurs capacités et en améliorant leurs opérations et leur gestion. 

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
Depuis 2000, les fonds appuyés par l’IFC ont permis de fournir des capitaux et des 
services spécialisés en gestion à environ 500 entreprises, et ils devraient apporter leur 
soutien à 200 autres avant d’arriver à expiration. Plus de la moitié des entreprises qui 
ont bénéficié de ces fonds sont des PME et un quart d’entre elles se trouvent dans des 
pays IDA. Les investissements des fonds ont permis de créer 162 000 emplois, et la 
progression de l’emploi dans les entreprises bénéficiaires a été nettement plus rapide 
que les taux nationaux moyens. Ces fonds ont mobilisé 18,7 milliards de dollars sous 
forme de participations et de quasi-participations en faveur de marchés émergents. 
Grâce à la poursuite par l’IFC  d’une approche plus structurée et centralisée depuis 
2000 et à l’amélioration des conditions du marché, les perspectives à long terme du 
développement du portefeuille de fonds se sont améliorées. L’année dernière, les 

investissements ont affiché des résultats au-dessus de la moyenne. La mise en œuvre 
réussie des stratégies de croissance des clients de l’IFC, qui aident les entreprises de 
taille limitée et intermédiaire à croître plus vite et plus régulièrement, a notablement 
stimulé la création d’emplois. La qualité des gérants de fonds et leurs stratégies sont 
des moteurs plus importants que les facteurs spécifiques à la région ou au pays. L’IFC 
appuie un grand nombre de gérants nouveaux et émergents, en prenant de plus 
grands risques, et le succès global des activités de ces gérants a renforcé les résultats 
de la Société au plan du développement.

UNE ACTION INSCRITE DANS LA DURÉE
L’IFC privilégie de plus en plus des actions visant à atténuer le changement 
climatique, et prépare actuellement des stratégies pour des fonds de placement 
privés. Comme on s’attend à ce que des capitaux privés financent plus de 80 % 
d’un développement respectueux de l’environnement, les fonds de placement privés 
contribuent dans une mesure importante à aider les sociétés à faire face au 
changement climatique. Les fonds spécialisés investissent dans des entreprises qui 
travaillent dans des domaines comme l’atténuation des effets du changement 
climatique, les énergies non polluantes et renouvelables, l’efficacité énergétique, les 
améliorations environnementales, et enfin l’eau et les eaux usées, pour promouvoir 
une économie moins tributaire du carbone. L’IFC s’est engagée à investir dans deux 
de ces fonds — Aloe Environment Fund II en Asie et Evolution One en Afrique 
australe — et s’emploie à identifier de nouveaux fonds.

LES ACCOMPLISSEMENTS DE L’IFC  
ET L’ACTION QU’ELLE DOIT MENER
L’IFC est à présent en mesure d’opérer dans des pays plus pauvres, et avec des 
gérants de fonds moins chevronnés, dans le cadre des efforts qu’elle déploie pour 
développer le secteur des fonds de participations privés. Travailler avec des gérants de 
fonds émergents sur de nouveaux marchés et les aider à rendre leurs fonds 
conformes aux normes internationales est à la fois un défi et une opportunité que la 
Société doit saisir. La restructuration du portefeuille au profit de fonds nouveaux a 
donné lieu à un accroissement de la demande de services de conseil de l’IFC dans des 
domaines comme la structuration et les conditions de base des fonds, et elle aide ces 
derniers à mettre au point des systèmes de gestion des risques sociaux et 
environnementaux répondant à ses normes. Pour avoir de nouveaux gérants de fonds 
compétents, il est nécessaire de mettre en place un bon gouvernement d’entreprise, 
de faire cadrer les intérêts des investisseurs et du gérant de fonds, de mettre en place 
des mécanismes pour résoudre les conflits d’intérêt potentiels, et de veiller à ce que 
les investisseurs ne participent pas à la gestion courante des fonds. L’IFC encourage 
également la formation de réseaux entre les gérants de fonds émergents et les 
investisseurs. à l’avenir, la Société s’attachera à accroître le potentiel de ses 
investissements par le biais de fonds constitués en coentreprises qui répondent aux 
besoins de projets pouvant bénéficier de concours financiers dans certaines régions et 
qui sont adaptés aux besoins du secteur réel dans les pays en développement. L’IFC 
accroît rapidement ses investissements dans les fonds axés sur les PME et la petite 
entreprise, surtout dans les pays IDA.

FONDS DE PARTICIPATION  
ET DE PLACEMENTS PRIVÉS
Les participations privées sont devenus une classe d’actifs prisée par les sociétés du secteur privé, les investisseurs institutionnels 
et les marchés financiers qui ciblent leur action sur les pays en développement. Les gérants de fonds ajoutent de la valeur aux 
sociétés qui sont dans leur portefeuille en menant une action de grande portée, par exemple en leur permettrant d’améliorer 
leurs technologies et leurs opérations, d’adopter des méthodes et des systèmes de comptabilité de pointe, d’établir des rapports 
de meilleure qualité et plus fréquents, et d’améliorer leur gouvernement d’entreprise. Toutes ces valeurs ajoutées accroissent la 
solidité des sociétés et leur permet de croître plus rapidement et, partant, de créer de meilleurs emplois en plus grand nombre, 
de contribuer davantage aux recettes fiscales de l’État et de devenir de meilleures entreprises citoyennes. Les fonds de placement 
privés contribuent aussi dans une mesure importante à étendre les circuits des marchés financiers, car ils offrent la possibilité de 
se procurer des capitaux à risques qui ne sont nulle par ailleurs disponibles et permettent  souvent aux sociétés d’élargir leur base 
d’actionnaires, voire même de s’inscrire à la bourse locale.
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L’IFC ET UN GÉRANT DE FONDS 
TRAVAILLENT EN PARTENARIAT 
POUR ÉLARGIR LES SERVICES 
FINANCIERS EN AFRIQUE
En Afrique, le groupe des marchés des capitaux 
de l’IFC a investi dans Letshego, société 
spécialisée, au Botswana, dans le crédit à la 
consommation en collaboration avec le fonds 
panafricain PAIP. Lorsque cet investissement a 
été réalisé, en 2004, Letshego n’opérait qu’au 
Botswana. L’IFC a investi sous forme de prise de 
participations et de prêts dans la société, ce qui 
lui a permis d’ouvrir un accès à des 
financements à plus de 100 000 emprunteurs 
ayant des revenus peu élevés ou moyens dans 
plusieurs autres pays, notamment l’Ouganda, la 
Tanzanie et la Zambie. Grâce aux conseils de 
l’IFC et du gérant de fonds de PAIP, Letshego a 
établi des filiales florissantes dans six pays 
africains. Le partenariat à long terme entre l’IFC 
et le gérant de fonds a permis aux deux parties 
d’appuyer Letshego de sa phase de démarrage à 
sa situation actuelle de fournisseur de services 
financiers d’envergure régionale, qui est un 
modèle pour d’autres entités de crédit à la 
consommation dans la région subsaharienne. 
Letshego a aussi tiré parti des connaissances 
financières spécialisées de l’IFC pour mettre au 
point de nouvelles lignes de produits à 
l’intention de ses clients.

CONFÉRENCE MONDIALE DE L’IFC 
SUR LES FONDS DE PLACEMENT 
PRIVÉS
Tous les ans, l’IFC organise une Conférence 
mondiale sur les fonds de placement privés en 
partenariat avec Emerging Markets Private 
Equity Association. Cette conférence, la plus 
importante en ce domaine,  réunit des 
participants venus du monde entier pour 
examiner les tendances, partager les meilleures 
pratiques en matière d’investissement et de 
mobilisation de ressources sous forme de partici-
pations, et prendre des contacts avec leurs pairs. 
Cette année, la dixième conférence annuelle a 
attiré plus de 600 praticiens. Le thème de 2008, 
« Créer opportunités et valeur », a permis 
d’examiner l’impact économique mondial des 
participations privées ainsi que la façon dont 
l’Asie entraîne la croissance d’autres marchés, et 
de déterminer quels marchés pionniers suscitent 
le plus d’intérêt. Les participants ont aussi 
examiné les tendances dans des secteurs en 
développement rapide comme les technologies 
non polluantes et l’infrastructure.
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* Les calculs sont basés sur les nouveaux engagements entre 2000 et l’année considérée, et non le portefeuille total de projets. 
**Projections pour 2013.
*** Chiffres révisés.
**** Le nombre d’investisseurs actifs est 397.
***** 60 % des sociétés dans laquelle l’IFC a investi affichent une croissance positive dans un échantillon de 374 sociétés. 

Indicateur
Portefeuille* pour 
l’année civile 2006 

Portefeuille* pour 
l’année civile 2007

Prévisions relatives aux nouvelles 
activités, Ex. 08** 

Nouveaux emplois 60 580 162 100 33 600

Nombre de PME recevant un appui 164 255 90

Nombre de sociétés de gestion émergentes 52*** 61 22

Nombre de sociétés dans laquelle l’IFC a investi 
et recevant un appui**** 329*** 498 212 

Nombre de sociétés dans laquelle l’IFC a investi 
qui ont des engagements dans les marchés 
pionniers /les pays IDA 

 66  112  107 

Nombre de sociétés dans laquelle l’IFC investit 
qui sont en rapide expansion (croissance >20 % / 
croissance +) 

 89  223*****  115 

DEVELOPMENT OUTCOME SCORES
PRIVATE EQUITY AND INVESTMENT FUNDS 

Réalisations au plan
du développement

Résultats
financiers

Résultats
économiques

Performance
environnementale
et sociale
Impact sur
le développement
du secteur privé

              77 %

             76 %

          73 %

    65 %

                   77 %

              70 %

              74 %

      64 %

                    78 %

               71 %

  40 (USD 500)

  439 (USD 9 848)

Département

IFC

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés 
durant la période calendaire 1999–2004. Les chiffres indiqués sur 
les barres indiquent le nombre de projets évalués et le montant total 
des investissements de l’IFC à leur titre (en USD millions).

                                  0        20 %       40 %       60 %         80 %      100 %

Pourcentage de projets ayant une notation élevée

(USD millions) Ex. 07 Ex. 08

Financements engagés pour le compte 
de l’IFC

USD 250 USD 394

  Prêts USD 0 USD 0

  Participations USD 250 USD 394

  Garanties et gestion des risques USD 0 USD 0

Syndications de prêts signées USD 0 USD 0

Total, engagements signés USD 250 USD 394

Portefeuille d’engagements pour  
le compte de l’IFC USD 1 071 USD 1 350

Portefeuille d’engagements détenus 
pour des tiers (participation à des prêts 
et à des garanties)

USD 0 USD 0

Total, portefeuille d’engagements USD 1 071 USD 1 350  

FINANCEMENT ET PORTEFEUILLE  
DE PROJETS 

ENGAGEMENTS 
(Financement  
en USD millions) Ex. 05 Ex. 06 Ex. 07 Ex. 08

Nombre de projets 12 15 14 23

Nombre de pays 7 6 7 9

Financements  
de l’IFC pour 
compte propre

USD 181 USD 273 USD 250 USD 394

Syndications USD 0 USD 0 USD 0 USD 0

SCORES DES RÉALISATIONS  
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
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En Afrique du Sud, les téléphones portables sont entrés 

dans presque tous les foyers mais seulement un habitant 

sur quatre possède un compte bancaire. Il s’agit là d’un 

obstacle à la croissance économique du pays que l’IFC 

s’efforce de lever. Elle 

aide WIZZIT, fournisseur 

de services bancaires 

basés sur la téléphonie 

mobile, à développer 

ses activités afin de 

permettre aux Sud-

africains d’ouvrir un 

compte en banque avec 

leur téléphone portable. 

L’IFC a pris une participation de 10 % dans le capital de 

la société. D’après Brian Richardson, le directeur général 

de WIZZIT : « on évalue à 12 milliards de rands l’argent 

qui dort sous des matelas dans ce pays. Si nous pouvions 

injecter ne serait-ce qu’une petite partie de cette somme 

dans le système bancaire formel, l’impact sur l’économie 

serait énorme. » WIZZIT crée aussi des emplois. L’entre-

prise a embauché quelque 2 000 chômeurs — baptisés 

les « WIZZkids » — qui ont les connaissances locales et 

les contacts nécessaires pour trouver des clients dans 

le pays.

PHOTO : Wizzit Bank, cliente de l’IFC, permet aux personnes qui n’ont pas 
de compte en banque d’accéder à des services bancaires à partir de leur 
téléphone portable.

INFRASTRUCTURE MONDIALE

COMBLER  
LE DÉFICIT 
D’INVESTISSE-
MENTS
L’IFC s’emploie à remédier 
à l’insuffisance criante de 
capitaux investis dans des 
infrastructures essentielles. 
Elle a engagé plus de 
2 milliards de dollars dans 
des projets d’infrastructure 
au cours du dernier exercice. 
La Société a aussi un rôle 
de conseil auprès des 
pouvoirs publics, notamment 
des municipalités, sur les 
moyens de développer la 
participation du secteur privé 
dans des services publics de 
base comme les routes et 
l’épuration de l’eau.
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L’IFC cherche à améliorer l’accès aux infrastructures et aux services 
d’information, et à faire appel aux TIC pour étendre la fourniture des services 
publics et privés et promouvoir l’innovation dans l’industrie, ainsi que l’esprit 
d’entreprise au niveau local. Il est indispensable d’élargir l’accès à ces 
services pour que le développement atteigne un public plus large. L’IFC 
privilégie les investissements dans les marchés pionniers et les régions 
touchées par un conflit où l’impact potentiel est le plus élevé. Dans les pays à 
revenu intermédiaire, la Société concentre à présent ses efforts sur les zones 
rurales et les grandes infrastructures d’accès à l’internet — les dorsales et les 
technologies sans fil à haut débit — qui représentent de nouvelles sources de 
croissance et de développement. L’IFC appuie l’introduction des bonnes 
pratiques sectorielles, et travaille avec d’autres organismes de financement 
pour investir dans des modèles économiques viables susceptibles d’être 
reproduits sur d’autres marchés. La Société procède à des investissements 
dans des sociétés de produits, de services et d’infrastructures du secteur des 
TIC, et encourage les solutions novatrices utilisant les TIC qui permettent aux 
populations pauvres des zones reculées d’avoir accès à des services. Le 
département des Technologies de l’information et des communications 
mondiales est un département conjoint IFC-Banque mondiale : l’IFC exploite 
dans toute la mesure du possible les compétences de la Banque mondiale en 
matière de politique publique et de réglementation pour mettre en œuvre des 
réformes sectorielles, faire part des expériences au delà des frontières, 
renforcer les capacités des responsables gouvernementaux et promouvoir 
les partenariats public-privé. 

NOUVELLES ACTIVITÉS ET PORTEFEUILLE
Les engagements au titre d’investissements ont atteint 366 millions de dollars pour 
18 projets sur l’exercice 08. En nombre de projets, 54 % des nouveaux investissements 
sont des projets IDA, dont 17 % dans des régions pionnières de pays à revenu 
intermédiaire, et 11 % dans des pays touchés par un conflit. Sur les cinq prochaines 
années, ces nouveaux engagements devraient permettre de raccorder près de 
19 millions de personnes au réseau téléphonique, créer 4 300 emplois très qualifiés et 
générer 1,1 milliard de dollars de recettes fiscales et de redevances de licence, d’accès 
au spectre et d’attribution d’un numéro. Le portefeuille de l’IFC, dont l’encours s’établit 
à 1,14 milliard de dollars, se porte bien : il ne comprend aucun prêt improductif, affiche 
un spread net de 2,6 % et des taux de rendement élevés dans les télécommunications, 
l’informatique et les médias. Quelque 27 % des nouveaux investissements ont une 
composante de conseil. 

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT 
Les investissements de l’IFC dans ce secteur ont produit des résultats tangibles en 
termes de développement. Ceux réalisés dans la téléphonie mobile ont contribué aux 

bonnes performances constatées — les clients de la Société ont raccordé plus de 
182 millions d’abonnés depuis 1996, souvent dans les marchés les plus difficiles, et ont 
aussi permis à plus d’un million de personnes d’avoir accès à des services financiers. 
Depuis 2000, les entreprises clientes de l’IFC dans les secteurs de l’informatique et des 
médias ont créé 45 000 emplois, la plupart d’entre eux très qualifiés et bien rémunérés. 
Globalement, le secteur a obtenu de bons résultats sur le plan du développement. Bien 
que les projets récents en informatique soient jugés relativement risqués compte tenu 
des incertitudes qui pèsent sur les modèles économiques des entreprises concernées et 
l’intérêt du marché, les résultats, en progression constante, sont encourageants pour 
l’IFC. Des activités de conseil ont été engagées dans le secteur, mais trop récemment 
pour que la Société puisse présenter leurs résultats.

UNE ACTION INSCRITE DANS LA DURÉE
Les risques environnementaux et sociaux induits par les technologies de l’information 
et de la communication sont limités. Les technologies elles-mêmes contribuent à 
réduire ces risques en diminuant les besoins de déplacements et en apportant des 
services d’information et de communication aux personnes défavorisées. Il est 
possible d’éviter ou d’atténuer les éventuels risques associés aux investissements de 
l’IFC en appliquant les normes, directives ou critères de conception généralement 
admis. L’IFC aide ses clients à s’y conformer lorsqu’ils n’ont pas déjà un système 
approprié de gestion environnementale en place ; cette année, le câble d’Afrique de 
l’Est en offre un bon exemple.

LES ACCOMPLISSEMENTS DE L’IFC  
ET L’ACTION QU’ELLE DOIT MENER
Dans les pays en développement, les TIC représentent une formidable opportunité 
pour les entreprises qui peuvent les utiliser comme tremplin pour introduire de 
nouveaux services et dépasser les modèles économiques établis. C’est pourquoi 
l’IFC continue de promouvoir l’accès aux TIC, en particulier dans les pays IDA ou 
touchés par un conflit et dans les zones rurales et pionnières. Il est essentiel de 
remédier aux insuffisances actuelles du marché en reproduisant les modèles de 
partenariats public-privé qui ont fait leurs preuves, et de stimuler l’utilisation des 
technologies là où elles peuvent étendre l’accès à des services de santé ou 
d’éducation et à d’autres services très importants. L’IFC commence maintenant à 
voir les bénéfices de ses investissements dans les TIC, et va continuer aussi à 
renforcer ses relations avec les secteurs spécialisés dans tout le Groupe de la 
Banque mondiale ainsi qu’avec les donateurs stratégiques mondiaux et les 
investisseurs, afin d’aider à transposer d’un marché émergent à un autre les 
modèles qui ont donné de bons résultats. Environ 10 % des clients remboursent les 
prêts de façon anticipée, ce qui montre clairement que l’IFC peut se lancer dans 
des investissements plus risqués sur des marchés moins développés où son action 
peut faire le plus de différence.

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION  
ET DES COMMUNICATIONS MONDIALES
Les technologies de l’information et des communications sont des catalyseurs de développement essentiels. Elles permettent 
aux communautés et aux entreprises locales d’avoir accès à des informations et à des services, et elles facilitent l’intégration des 
marchés ruraux et locaux dans l’économie mondiale. Comme les faits le montrent de plus en plus, ces technologies contribuent 
à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté. Selon une étude sur l’impact de la téléphonie mobile dans les pays 
en développement, une augmentation de 10 % de l’utilisation des téléphones peut se traduire par un gain direct de 0,6 % du 
PIB et avoir des effets indirects encore plus importants. La téléphonie mobile, qui représente plus de 3,5 milliards d’utilisateurs 
dans le monde, ouvre d’immenses possibilités pour toucher toute une population nouvelle dans le domaine des services de santé, 
d’éducation, de services financiers et d’autres services de base. Des investissements massifs ont été réalisés dans la téléphonie 
mobile au cours des dix dernières années. Aujourd’hui, 75 % des habitants de la planète sont couverts, mais il reste beaucoup à 
faire pour amener la téléphonie mobile jusque dans les zones rurales et moins développées.
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DU HAUT DÉBIT POUR L’AFRIQUE 
DE L’EST
Parmi les interventions de l’IFC visant à 
généraliser l’accès Internet à haut débit, la 
Société a contribué à la mise au point et au 
financement d’un câble à fibre optique d’une 
importance majeure, qui va relier 21 pays 
d’Afrique de l’Est entre eux et avec le reste du 
monde par des liaisons Internet et des liaisons 
de télécommunications internationales de 
haute qualité. Ce projet, vu pour beaucoup 
comme un modèle de coopération entre l’IFC, 
la Banque mondiale et cinq autres grands 
organismes de financement du développement, 
a recueilli au total 70,7 millions de dollars de 
financement à long terme, dont 18,2 millions 
de dollars de l’IFC. Les bailleurs de fonds ont 
été particulièrement attentifs aux risques 
environnementaux et sociaux, s’employant à 
éviter de nouvelles emprises et à limiter 
l’impact sur les points d’atterrissement 
terrestres sensibles. Il a fallu plus d’un an pour 
mener le processus à bien, avec la collaboration 
de sociétés de conseil de la région. Le système 
intégré de gestion des questions environnemen-
tales et sociales par les entreprises sera 
uniforme dans les huit pays abritant des points 
d’atterrissement et pourrait servir de référence 
pour de futures dorsales. Le câble devrait faire 
baisser les tarifs des services haut débit qui sont 
actuellement parmi les plus élevés du monde. Il 
devrait aussi stimuler le développement de 
nouvelles industries à forte intensité de savoir, 
de centres d’appel et d’entreprises de ce type. 
L’accès Internet bon marché profitera aussi aux 
secteurs de l’éducation et de la santé. 

UN MEILLEUR ACCÈS AUX SERVICES 
FINANCIERS GRÂCE À LA TECHNOLOGIE
En Inde, l’immense population rurale est dans 
sa grande majorité hors de portée des réseaux 
bancaires commerciaux. Jusqu’à 75 % des prêts 
aux agriculteurs sont le fait de prêteurs non 
déclarés, qui appliquent des taux d’intérêt 
pouvant atteindre les 90 %. L’IFC contribue à 
développer des services bancaires abordables 
pour cette clientèle. Elle a pris une participation 
dans le capital de Financial Information 
Network & Operations (FINO) à sa création. Ce 
prestataire de services financiers a maintenant 
plus d’un million de clients en milieu rural et 
semi-urbain en Inde. FINO fournit une carte à 
puce contenant les données des empreintes 
digitales et d’autres informations personnelles 
permettant aux clients de procéder à des 
transactions financières sécurisées. La 
technologie de FINO permet aussi aux clients 
de payer des frais d’hôpital ou de gérer des 
dossiers d’indemnisation d’assurances. 

Les premières expériences de l’IFC dans 
les services bancaires basés sur la téléphonie 
mobile sont également très prometteuses sur 
le plan de l’impact sur le développement ; la 
société sud-africaine WIZZIT (p. 73) en est un 
bon exemple. La Société continue d’investir 
dans des projets pilotes et à diffuser les bonnes 
pratiques du monde entier. Avec d’autres 
partenaires, elle a co-organisé le premier 
Mobile Money Summit en mai 2008, qui a 
réuni près de 500 représentants du monde 
financier, de l’industrie des télécommunications 
et du secteur réglementaire dans 67 pays.
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* Projections pour la fin de l’année 2012.
** Entre 2005 et 2006 pour l’année civile 2006, et entre 2006 et 2007 pour l’année civile 2007.

Indicateur
Portefeuille pour 

l’année civile 2006 
Portefeuille pour 

l’année civile 2007 
Prévisions relatives aux nouvelles 

activités, Ex. 08* 

Emplois dans les TI et les médias  53 100  66 500  -   

Nouveaux emplois dans les TI et les médias**  9 920  17 800  4 310 

Nombre total de connections téléphoniques  
(millions) 

 121,4  138,0  -   

Nombre de nouvelles connections téléphoniques 
(millions) ** 

 52,7  50,6  18,8 

Nombre de nouvelles connections internet 
(millions)

 -    -    2.0 

Versements à l’État (USD millions)  n.d.  955  1 100 

DEVELOPMENT OUTCOME SCORES
GLOBAL INFORMATION AND 
COMMUNICATION TECHNOLOGIES 

 

Réalisations au plan
du développement

Résultats
financiers

Résultats
économiques

Performance
environnementale
et sociale

Impact sur 
le développement 
du secteur privé

                  83 %

             76 %

                           96 %

    65 %

         65 %

              70 %

    61 %

      64 %

                 74 %

              71 %

        

  23 (USD 317)  

  439 (USD 9 848)

Département

IFC

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés 
durant la période calendaire 1999–2004. Les chiffres indiqués sur 
les barres indiquent le nombre de projets évalués et le montant total 
des investissements de l’IFC à leur titre (en USD millions).
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Pourcentage de projets ayant une notation élevée

SCORES DES RÉALISATIONS  
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

(USD millions) Ex. 07 Ex. 08

Financements engagés pour le compte 
de l’IFC

USD 399 USD 366

  Prêts USD 376 USD 293

  Participations USD 22 USD 72

  Garanties et gestion des risques USD 0 USD 0

Syndications de prêts signées USD 449 USD 0

Total, engagements signés USD 848 USD 366

Portefeuille d’engagements pour  
le compte de l’IFC

USD 970 USD 1 140

Portefeuille d’engagements détenus 
pour des tiers (participation à des prêts 
et à des garanties)

USD 469 USD 461

Total, portefeuille d’engagements USD 1 439 USD 1 601

FINANCEMENT ET PORTEFEUILLE 
DE PROJETS 

ENGAGEMENTS 

(Financement  
en USD millions) Ex. 05 Ex. 06 Ex. 07 Ex. 08

Nombre de projets 12 15 17 18

Nombre de pays 8 9 16 10

Financements  
de l’IFC pour  
compte propre

USD 200 USD 366 USD 399 USD 366

Syndications USD 0 USD 0 USD 449 USD 0



76 RAPPORT ANNUEL DE L’ IFC 2008

L’IFC s’emploie à remédier au manque d’infrastructure dans le monde en 
encourageant les investissements privés, plus spécialement dans les pays IDA 
et en privilégiant les régions de l’Afrique, du Moyen-Orient et de l’Asie. Elle 
travaille avec les autres membres du Groupe de la Banque mondiale et avec 
d’autres institutions financières et des bailleurs de fonds pour orienter plus 
d’un tiers de tous les nouveaux investissements de l’IFC dans l’infrastructure 
vers des pays IDA. Une plus grande coordination entre l’IFC et l’IDA va 
permettre d’augmenter le niveau d’assistance et l’impact de ces investisse-
ments. L’IFC apportera son concours au développement d’infrastructures 
nationales et régionales et fournira des services-conseil et des financements. 
Elle travaille aussi à mettre en œuvre dans tous les secteurs d’infrastructure la 
stratégie de l’IFC face au changement climatique.

NOUVELLES ACTIVITÉS ET PORTEFEUILLE
Les engagements d’investissement ont atteint 2,40 milliards de dollars pour 
39 projets sur l’exercice 08, à quoi s’ajoutent 1,28 milliard de dollars mobilisés 
dans le cadre de prêts syndiqués. En nombre de projets, 37 % des nouveaux 
investissements sont des projets IDA, et 10 % portent sur des régions pionnières 
de pays à revenu intermédiaire, dont une grande partie sont concentrés dans les 
Régions Europe et Asie centrale et Asie du Sud. Suivant son objectif de développer 
l’accès à l’énergie par des moyens responsables et neutres en carbone, l’IFC a 
engagé 344 millions de dollars de nouveaux investissements dans les sources 
d’énergie renouvelables, soit 74 % d’augmentation par rapport à l’exercice 07. 
C’est ainsi que Tata Mundra, un projet de centrale au charbon, va contribuer à 
réduire l’immense déficit énergétique de l’Inde en produisant 4 000 mégawatts 
d’électricité abordable au moyen d’une technologie à très haute efficacité 
énergétique, générant moins d’émissions de carbone par unité d’électricité 
produite. Voir aussi le volet Infrastructure, p. 98.

RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
Les entreprises clientes de l’IFC ont fourni des services de base — eau, gaz et 
électricité — à 184 millions de consommateurs l’année dernière, principalement 
dans des régions mal desservies, et des services de transport à 470 millions de 
passagers. Les investissements de l’IFC dans l’infrastructure ont traditionnellement 
un impact important en termes de développement. Les performances récentes ont 
été bonnes, surtout dans les secteurs de l’eau et du gaz, principalement en 
Amérique latine et en Asie de l’Est, suivis par les investissements dans l’électricité, 
tandis que les investissements dans les transports ont eu moins d’impact. Dans les 
pays où les pouvoirs publics encouragent activement le secteur privé à participer au 
développement de l’infrastructure, où il existe un cadre réglementaire adapté et où 
la situation économique est stable, les résultats obtenus ont été très satisfaisants. Ils 
ont été moins bons ou médiocres là où les réformes sont insuffisantes ou reviennent 
en arrière, où les clients ne sont pas en mesure de pénétrer des marchés très figés, 

et plus particulièrement dans les investissements routiers ou ferroviaires relative-
ment plus sensibles aux ralentissements de l’économie nationale. Voir aussi le volet 
Conseil aux entreprises, p. 98. 

UNE ACTION INSCRITE DANS LA DURÉE
Dans les pays en développement, plus de 1,7 milliard de personnes n’ont pas 
l’électricité, 1,1 milliard n’ont pas accès à une source d’eau potable et 2,6 milliards 
vivent sans dispositif d’assainissement de base. L’IFC a renforcé sa stratégie dans le 
secteur de l’électricité afin de maximiser l’accès à l’énergie par des investissements 
privés dans des équipements de production et de transport d’électricité tout en 
encourageant l’adoption des technologies et des combustibles les plus propres. Elle 
compte augmenter ses investissements dans les énergies renouvelables en utilisant 
des fonds commerciaux et concessionnels, en intégrant les crédits carbone autant 
que possible, et en finançant des centrales à haute efficacité énergétique 
fonctionnant au pétrole ou au charbon lorsqu’il n’existe pas d’autre solution réaliste. 
L’IFC souhaite promouvoir l’investissement privé dans le secteur de l’eau en 
rassemblant des partenaires privés, des organismes gouvernementaux et d’autres 
institutions multilatérales pour s’attaquer aux problèmes aigus de l’accès à l’eau et 
de la rareté et de la qualité de l’eau. L’institution est en train de créer une réserve 
d’opérations pouvant bénéficier d’un concours financier, afin d’apporter des 
structures novatrices pour faire face aux énormes besoins de financement d’un 
grand nombre de ses clients et pour favoriser les modes de production propres et les 
technologies offrant une meilleure efficacité énergétique. Elle travaille également 
avec des partenaires dans l’agriculture, l’énergie et l’industrie pour voir comment le 
secteur de l’eau peut intervenir dans les questions de productivité agricole, de 
pollution et de changement climatique. Des projets comme Petstar — un projet de 
gestion des déchets au Mexique qui a eu des répercussions majeures sur le plan 
environnemental et social tout au long de sa chaîne d’approvisionnement — sont la 
démonstration que l’appui de l’IFC peut apporter beaucoup.

LES ACCOMPLISSEMENTS DE L’IFC  
ET L’ACTION QU’ELLE DOIT MENER
L’IFC investit moins dans les pays à revenu intermédiaire, les grandes entreprises et 
les projets classiques. Elle continue de rechercher des moyens de débloquer de 
nouveaux marchés et d’augmenter la réserve de projets pouvant bénéficier d’un 
concours financier, comme IFC InfraVentures. Les partenariats public-privé seront 
poursuivis afin d’ouvrir de nouvelles perspectives dans tous les secteurs d’infrastruc-
ture — surtout dans les pays IDA — où les solutions traditionnelles de concession 
ou de privatisation ne sont pas adaptées. L’IFC va travailler avec la Banque mondiale 
en appliquant les leçons tirées pour mettre en place de nouveaux partenariats, en 
particulier dans les domaines où le secteur public doit assumer un risque important 
pour pouvoir attirer des investissements privés. Elle fera aussi preuve d’initiative face 
au défi du changement climatique.

INFRASTRUCTURE
Les infrastructures sont essentielles à la croissance économique, à l’amélioration des conditions de vie et au développement en 

général. Leur rôle de catalyseur pour réduire la pauvreté est largement reconnu, mais elles restent insuffisantes dans beaucoup de 

pays en développement. Le commerce intérieur et international a besoin d’équipements (routes, ports, voies ferrées, aéroports) et 

de services (transports maritimes, compagnies aériennes, logistique) de transport. La Banque mondiale évalue à environ 400 milliards 

de dollars par an les besoins d’investissement dans l’infrastructure dans les pays en développement, mais seulement la moitié 

environ de ce montant est aujourd’hui dépensé. Ces chiffres sont bien supérieurs à ce que le secteur peut prendre en charge seul. 

Les opérations réalisées dans les pays pauvres ont également des délais d’exécution importants et leur montage exige beaucoup 

de temps. Les secteurs d’infrastructure ont aussi besoin d’une gestion efficace, qui fait souvent défaut.
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Chapitre 4 : BRANCHE D’ACTIVITÉ

IFC INFRAVENTURES
IFC InfraVentures est un fonds de 100 millions 
de dollars qui permet à l’IFC d’amorcer des 
projets de partenariat public-privé dans les 
domaines de l’électricité, des transports et des 
services collectifs dans les pays IDA. L’IFC prend 
contact en amont avec des entreprises 
d’infrastructure privées, collabore au 
développement des projets et aide les pouvoirs 
publics à introduire la participation du secteur 
privé et à organiser les partenariats. La 
réputation et la stature de la Société en tant 
que membre du Groupe de la Banque mondiale 
jouent à sa faveur pour persuader les autorités 
gouvernementales, les bailleurs de fonds et les 
autres acteurs des secteurs concernés 
d’entreprendre des investissements sur les 
marchés les plus difficiles. Le fonds utilise et 
coordonne une vaste gamme de produits et 
services financiers et de conseil de l’ensemble 
du Groupe de la Banque mondiale afin de 
favoriser le développement de l’infrastructure 
dans les pays IDA. Les premiers investissements 
ont porté sur une centrale géothermique à 
Djibouti, une centrale hydroélectrique au 
Nicaragua, une centrale thermique alimentée 
au méthane au Rwanda, et une ligne de 
transport d’électricité au Tadjikistan.

L’IFC ET METITO DÉVELOPPENT 
L’ÉPURATION DES EAUX
Dans la Région Moyen-Orient et Afrique du 
Nord, la demande d’alimentation en eau et de 
services d’irrigation est en augmentation 
constante, et les pays sont de plus en plus mis 
en demeure de s’attaquer à la pollution 
industrielle et urbaine. Anticipant la crise qui 
menace, l’IFC s’est associée à Metito, spécialiste 
international du dessalement, de la production 
d’eau potable et du traitement des eaux usées, 
pour augmenter son capital et financer 
l’expansion de ses activités dans le domaine des 
infrastructures d’alimentation en eau et d’eaux 
usées de la région. L’IFC a pris une participation 
de 7,4 % au capital de la société et a fourni un 
prêt de 20 millions de dollars dans le cadre d’un 
partenariat qui va permettre à Metito de lancer 
des investissements dans des équipements 
d’épuration des eaux dans la région. Les projets 
prévus forment une part importante des 
Stratégies d’aide-pays du Groupe de la Banque 
mondiale pour l’Égypte, la Jordanie, le Liban, le 
Maroc, le Pakistan et la Tunisie.
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Indicateur
Portefeuille pour 

l’année civile 2006 
Portefeuille pour 

l’année civile 2007 
Prévisions relatives aux nouvelles 

activités, Ex. 08* 

Production d’électricité (nb. clients)  123,7  146,8  45,6 

Distribution d'électricité (nb. clients)  9,5  11,3  1,8 

Distribution d’eau : (nb. clients)  15,3  18,1  -   

Passagers — aéroports (millions)  13,2  26,4  10,2 

Routes — nombre de véhicules (millions)  269,3  229,2  -   

Routes — Transports et usagers  (millions)  3,8 

Passagers — lignes aériennes (millions)  46,4  57,7  1,8 

Terminaux de marchandises /céréaliers  
(millions de tonnes)  15,6**  15,9  4,7 

Terminaux / mouvements de conteneurs (millions)  4,9  6,6  2,5 

Fret ferroviaire (millions de tonnes)  200,2  189,3  1,7 

Passagers des chemins de fer (millions)  2,4  153,5  0,6 

Versements à l’État (USD millions)  4 850  4 015  16 012*** 

Distribution de gaz (millions de clients)  10,6  8,2  -   

Expéditions (millions de tonnes de fret)  -    12,9  -   

Eaux usées traitées (millions m3 par an)  -    395,7  274,5 

* Prévisions pour 2011. Versements à l’État pour 2008-2015.
** Chiffres révisés.
*** Les prévisions relatives aux versements à l’État se rapportent aux versements sur la période 2008-2015 et comprennent un montant de 11,3 milliards 
de dollars relatif à un important client d’Amérique latine.

DEVELOPMENT OUTCOME SCORES
INFRASTRUCTURE 

 

Réalisations au plan 
du développement

Résultats
financiers

Résultats
économiques

Performance
environnementale
et sociale
Impact sur
le développement
du secteur privé

             77 %

             76 %

                75 %

         65 %

                 73 %

              70 %

                  69 %

              64 %

                73 %

               71 %

        

  45 (USD 1 048)

  439 (USD 9 848)

Département

IFC

Données du DOTS au 30 juin 2008 pour les projets approuvés durant 
la période calendaire 1999–2004. Les chiffres indiqués sur les barres 
indiquent le nombre de projets évalués et le montant total des 
investissements de l’IFC à leur titre (en USD millions).

                                  0        20 %       40 %        60 %        80 %       100 %

Pourcentage de projets ayant une notation élevée

SCORES DES RÉALISATIONS  
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

(USD millions) Ex. 07 Ex. 08

Financements engagés pour le compte 
de l’IFC

USD 936 USD 2 404

  Prêts USD 789 USD 2 143

  Participations USD 134 USD 248

  Garanties et gestion des risques USD 13 USD 13

Syndications de prêts signées USD 50 USD 1 279

Total, engagements signés USD 985 USD 3 683

Portefeuille d’engagements pour 
le compte de l’IFC USD 3 727 USD 5 314

Portefeuille d’engagements détenus 
pour des tiers (participation à des prêts 
et à des garanties)

USD 1 332 USD 1 989

Total, portefeuille d’engagements USD 5 059 USD 7 304

FINANCEMENT ET PORTEFEUILLE  
DE PROJETS 

(Financement  
en USD millions) Ex. 05 Ex. 06 Ex. 07 Ex. 08

Nombre de projets 23 35 29 39

Nombre de pays 15 19 16 20

Financements  
de l’IFC pour 
compte propre

USD 598 USD 955 USD 936 USD 2 404

Syndications USD 156 USD 383 USD 50 USD 1 279

ENGAGEMENTS
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Dans les montagnes du nord du Pakistan, l’une des 
régions les plus isolées et inaccessibles du monde, la 
majorité des habitants vivent dans la pauvreté. L’IFC 
aide à améliorer leur sort dans le cadre d’un partenariat 
de longue date avec l’Aga Khan Development 
Network, un réseau qui couvre de nombreux pays. 
La Société et le Réseau ont, ensemble, aidé à créer 
des entreprises 
rentables qui améliorent 
durablement les 
conditions de vie. Avec 
son partenaire, l’IFC 
a investi dans First 
Microfinance Bank of 
Pakistan, qui aide plus 
de 50 000 personnes à 
travers le pays à sortir 
de la pauvreté en leur 
proposant des prêts 
de faible montant, des comptes d’épargne et autres 
produits de financement. Les financements de l’IFC 
ont également aidé la banque à renforcer ses capacités 
et à améliorer son système informatique de gestion. 
Zubaida Khannum, une cliente comme il en existe 
beaucoup dans le nord du Pakistan, utilise les recettes 
générées par le petit commerce d’alimentation qu’elle 
a créé grâce à un prêt de la FMB pour fournir à ses 
enfants des vêtements, une éducation et des soins de 
meilleure qualité.

PHOTO : Grâce à un microcrédit d’un client de l’IFC, Zubaida Khannum a pu 
créer un petit commerce d’alimentation.

Maximiser 
l’impact 
de l’IFC
L’IFC s’emploie à produire 
les meilleurs résultats au 
plan du développement en 
collaborant avec une large 
gamme de partenaires — 
pays bailleurs de fonds, 
fondations caritatives, 
institutions internationales 
et organisations non 
gouvernementales.
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COLLABORATION AVEC  
LES PARTENAIRES
Grâce à ses nombreux partenariats, l’IFC élargit son influence 
sur le développement du secteur privé tout en améliorant les 
perspectives de succès de ses partenaires dans les marchés 
émergents.  La Société explique clairement à ses partenaires 
comment leurs fonds — et les siens — sont investis, et elle 
s’est fait une priorité de suivre les résultats de ses activités 
au plan du développement et d’en tirer des enseignements. 
Sachant la contribution que l’IFC apporte à leurs propres 
efforts, les États, les fondations et les autres bailleurs de fonds 
et partenaires ont accru leur collaboration avec la Société.

COLLABORATION AVEC LES BAILLEURS 
DE FONDS
L’IFC a continué de collaborer avec les bailleurs de fonds à 
l’appui des priorités communes de développement, dans le 
cadre de ses partenariats stratégiques. Les bailleurs de fonds 
partenaires jouent un rôle clé en permettant à la Société de 
développer et améliorer ses services-conseil. Les partenariats 
donnent lieu à une coopération par le biais de fonds 
fiduciaires et de projets conjoints ; l’IFC joue également le rôle 
d’organisme d’exécution pour certains de ses partenaires.

Au cours de l’exercice 08, les engagements financiers des 
bailleurs de fonds au titre des services-conseil de l’IFC ont 
atteint un montant record de 211 millions de dollars, soit 
une hausse de 87 % par rapport à l’exercice 07. Les pays 
donateurs ont fourni quelque 78 % des contributions, le reste 
(22 %) provenant de fondations, institutions et partenaires 
privés. Cet appui a permis à la Société d’entreprendre 299 
nouveaux projets. La plus grande part est allée aux régions 
de l’Asie du Sud et de l’Est, avec 36 % du montant total des 
contributions versées à l’IFC.

L’appui continu des partenaires bailleurs de fonds a permis 
à l’IFC de poursuivre ses programmes dans plusieurs régions 
durant l’exercice 08. Au nombre des bailleurs de fonds qui 
sont devenus partenaires ou ont renforcé leur coopération 
avec la Société figurent l’Autriche, la Banque interaméricaine 
de développement, la Commission européenne, les États-Unis, 
la Finlande et la Norvège. 

Les trois grands problèmes sur le front du développement 
international étaient cette année la crise alimentaire, les chan-
gements climatiques et l’aide aux pays touchés par un conflit.

S’agissant de la crise alimentaire, l’IFC collabore avec le 
Groupe de la Banque mondiale et les Nations Unies, princi-
palement au niveau de l’offre des agroindustries. La Société a 
également engagé un dialogue stratégique avec ses partenai-
res bailleurs de fonds et compte renforcer sa collaboration.

Pour faire face aux changements climatiques,  l’IFC 
s’emploie avec ses partenaires à mobiliser le secteur privé. 
Avec ses partenaires d’Europe du Nord — le Danemark, la 
Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède — elle a organisé le 
premier forum multipartite de haut niveau sur les changements 
climatiques dans la région. La Société a également organisé 
un atelier avec ses partenaires norvégiens pour accroître les 
investissements dans les énergies propres à l’échelle mondiale 
et examiner le rôle qu’elle pourrait jouer.

S’agissant des pays touchés par un conflit, l’IFC a créé 
un fonds fiduciaire mondial de 50 millions de dollars qui lui 
permettra de fournir rapidement une aide à la reconstruction, 
sous la forme d’études diagnostiques rapides et d’appui 
dans trois domaines prioritaires : l’amélioration du climat de 
l’investissement, l’aide aux PME et aux institutions connexes, 
et l’accroissement de la participation du secteur privé au 
renforcement des infrastructures. L’Irlande et la Norvège 
se sont déjà engagées à contribuer à un fonds fiduciaire 
supplémentaire créé pour aider les pays touchés par un conflit 
en Afrique subsaharienne.

ENGAGEMENTS FINANCIERS AU TITRE DES SERVICES-
CONSEIL DE L’IFC (ÉQUIVALENT EN USD MILLIONS)

CATÉGORIES Ex. 07 Ex. 08

États 75,71 164,53

Partenaires institutionnels /
multilatéraux

30,39 33,82

Partenaires privés /
Fondations

6,28 12,37

Total 112,38 210,72

ÉTABLISSEMENT DE NORMES EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
L’IFC joue un rôle de chef de file dans l’établissement de normes 
mondiales relatives au développement durable du secteur privé. Outre 
ses clients, bon nombre de ses partenaires participent à cet effort. La 
Société collabore avec les intervenants à tous les niveaux de la chaîne 
d’approvisionnement à l’échelle mondiale pour parvenir à un consensus 
général sur des normes qui amélioreront les pratiques sociales et 
environnementales. Face à l’envolée des prix des produits de base, l’IFC 
a centré ses efforts sur la définition de normes plus rigoureuses pour 
les produits d’exportation qui présentent les plus grands risques sur le 
plan social et environnemental, notamment l’huile de palme, le soja, le 
sucre, le cacao et le coton. Elle collabore également avec l’Organisation 
internationale du travail (OIT) pour améliorer les normes du travail et 
la compétitivité d’un bout à l’autre des chaînes d’approvisionnement 
dans le monde entier. Le programme « Better work » lancé avec l’OIT 
est actuellement mis en application dans le secteur de l’habillement 
en Jordanie, au Lesotho et au Viet Nam et devrait bénéficier à plus de 
800 000 travailleurs. L’IFC s’emploie également à établir des normes pour 
les prêts des institutions de microfinance. Enfin, elle aide à mettre en 
place un certain nombre d’indices novateurs, notamment pour évaluer les 
résultats des marchés émergents en matière de développement durable 
et promouvoir les débouchés commerciaux en faveur des femmes.
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ENGAGEMENTS FINANCIERS DES ÉTATS AU TITRE DES 
SERVICES-CONSEIL DE L’IFC (ÉQUIVALENT EN USD MILLIONS)

États Ex. 07 Ex. 08

Afrique du Sud 0,63 0,62

Australie 11,37 3,27

Autriche 3,35 15,75

Belgique 2,69 1,47

Canada 2,99 2,16

Danemark 2,77 2,92

Espagne 2,00 1,47

États-Unis 0,51 6,20

Finlande 4,77 10,86

France 1,29 0,03

Irlande 2,45 4,41

Islande 0,16 0,55

Italie 0,00 0,51

Japon 2,62 2,93

Koweït 2,00 0,00

Luxembourg 2,49 1,93

Norvège 5,14 10,28

Nouvelle-Zélande 0,31 1,23

Pays-Bas 15,24 22,68

Royaume-Uni 0,99 57,55

Slovénie 0,30 0,00

Suède 1,69 5,59

Suisse 7,48 12,11

Cap-Vert* 0,57 0,00

Nigéria* 1,40 0,00

Rwanda* 0,50 0,00

Total 75,71 164,52

Chiffres non vérifiés.
*Engagements des États clients.

AMÉLIORER LE CLIMAT DE L’INVESTISSEMENT  
AU BANGLADESH
En 2007, l’IFC, le ministère britannique du Développement international 
(DFID) et la Commission européenne ont formé un partenariat pour 
améliorer le climat de l’investissement au Bangladesh. L’IFC joue le rôle 
d’organisme d’exécution du Fonds pour le climat de l’investissement au 
Bangladesh, tandis que ses deux partenaires en assurent le cofinance-
ment. Il s’agit du plus vaste programme-pays axé sur un seul domaine 
des services-conseil de l’IFC – l’établissement d’un cadre propice aux 
affaires. Les premiers projets ont été lancés au cours de l’exercice 08 
: le Fonds a déjà aidé l’État à établir une commission pour superviser 
les réformes réglementaires, formuler une politique de promotion de 
la participation du secteur privé dans certaines zones économiques et 
à établir une instance publique-privée chargée de recommander des 
mesures pour améliorer le climat des affaires et de l’investissement au 
Bangladesh.

COLLABORATION AVEC DES FONDATIONS
L’IFC accroît régulièrement ses partenariats avec des fondations, 
des œuvres philanthropiques d’entreprise et des donateurs 
privés. Leur part dans le montant total des contributions de 
bailleurs de fonds à l’IFC est passée de 2 % pour l’exercice 06 
à 5 % pour l’exercice 08. Afin de maximiser l’impact de cette 
collaboration, la Société encourage les partenariats stratégiques 
à long terme fondés sur le dialogue, la coordination et le 
partage du savoir. 

Durant l’exercice 08, l’IFC a notamment poursuivi des activités 
communes dans les domaines suivants : 

Collaboration avec la Fondation Bill et Melinda Gates pour kk

étudier la portée des services privés de santé en Afrique et 
les perspectives d’avenir dans ce domaine.
Élaboration d’un programme de formation et d’un guide kk

pratique avec la Fondation Reuters pour aider les journalistes 
dans les marchés émergents à suivre plus efficacement les 
questions de gouvernement d’entreprise.
Organisation, avec German Marshall Fund of the United kk

States, d’une réunion de représentants de fondations, de mi-
lieux universitaires et de spécialistes du suivi et de l’évaluation 
de l’IFC, afin d’examiner les méthodes novatrices utilisées 
pour mesurer les résultats.
Coopération avec l’Alliance mondiale pour l’amélioration de kk

la nutrition pour fournir un appui financier et des services-
conseil aux entreprises qui s’emploient à améliorer la nutri-
tion infantile en Amérique latine.
Participation avec la Fondation BBVA à des investissements kk

dans les nouvelles institutions de microfinance en Amérique 
latine pour améliorer l’accès des pauvres à des financements. 

L’IFC ET LA FONDATION GATES : UN PARTENARIAT 
POUR RENFORCER LE SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ 
PRIVÉS EN AFRIQUE
Au cours de l’exercice 08, l’IFC a publié le rapport Investir dans la santé 
en Afrique — le secteur privé : un partenaire pour améliorer les 
conditions de vie des populations, selon lequel les dépenses de santé 
en Afrique subsaharienne devraient doubler au cours de la prochaine 
décennie. Ce rapport, qui est financé en partie par la Fondation Bill et 
Melinda Gates,  constate que le secteur privé joue un rôle important 
dans les soins de santé dispensés aux populations de la région. 
Encouragés par ces résultats, l’IFC et ses partenaires ont décidé de 
mobiliser au cours des cinq prochaines années jusqu’à 1 milliard de 
dollars au titre d’investissements et de services-conseil pour promouvoir 
des soins de santé servant les intérêts de la collectivité en Afrique. La 
stratégie de l’IFC pour le secteur comprend la création d’un mécanisme 
de prise de participations pour les entrepreneurs et les entreprises du 
secteur de la santé, la formation de partenariats avec des institutions 
financières locales pour améliorer l’accès des organisations prestataires 
de soins de santé à des financements à long terme, et la fourniture de 
services-conseil pour renforcer les capacités des intermédiaires 
financiers et des prestataires privés de soins de santé dans la région.  
La Société compte également étoffer son équipe chargée des sciences 
de la vie dans la région, appuyer les partenariats public-privé pour 
former des agents de santé, et encourager le développement des 
sociétés d’assurance. Afin d’améliorer le climat des affaires, l’IFC aidera 
les pouvoirs publics à réformer la réglementation du secteur privé des 
soins de santé, à développer les partenariats public-privé et à effectuer 
des évaluations nationales. Elle publiera un rapport semestriel sur le 
climat de l’investissement dans le secteur de la santé de la région.
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PARTENARIAT AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE AU BRÉSIL
L’IFC aide le secteur de la viande bovine au Brésil à se développer 
tout en appliquant des normes environnementales et sociales plus 
rigoureuses. Lorsque la Société a envisagé de fournir un appui à 
Bertin, la deuxième société de transformation de viandes du pays, 
certaines parties prenantes ont indiqué qu’elles craignaient que 
l’expansion des activités de la société n’aggrave le déboisement, la 
pollution et les conflits dans le secteur agraire en Amazonie. L’IFC et 
Bertin ont poursuivi douze mois de consultations avec la population 
locale et forgé des partenariats avec des ONG pour atténuer ces 
inquiétudes. Aux termes de l’accord de prêt signé avec l’IFC, Bertin 
garantit que ses bovins de boucherie ne proviennent pas de terres 
récemment déboisées. Elle s’est engagée à améliorer ses méthodes 
de traitement des eaux usées et oblige ses fournisseurs à traiter avec 
des agriculteurs qui n’ont pas été reconnus coupables d’avoir acquis 
des terres par des moyens répréhensibles. Avec IPAM et Aliança de 
Terra, l’IFC et Bertin ont lancé un projet qui encourage l’octroi de 
titres fonciers. Avec la Banque mondiale, l’IFC a aidé à mettre sur 
pied un groupe de travail sur la production viable de viande bovine 
qui réunit d’importantes entreprises brésiliennes d’abattage et de 
conditionnement de la viande, des ONG, des associations et des 
banques. La Société participe également à une instance qui encourage 
la coopération pour le développement durable dans le bassin de 
l’Amazone. Grâce à l’appui de l’IFC et à la vigilance des parties 
prenantes, Bertin fait figure d’exemple en matière de développement 
durable dans la région.

Autres exemples marquants de collaboration durant l’exercice 08 :
Avec le Conseil mondial des entreprises pour le développe-kk

ment durable, établissement d’un cadre de mesure d’impact 
pour évaluer la contribution des entreprises privées à la 
réalisation des objectifs de développement, en particulier 
au plan économique, des sociétés dans lesquelles elles 
interviennent.
Dans le cadre de Global Reporting Initiative (Initiative kk

mondiale sur les rapports de performance), promotion d’une 
méthode normalisée de présentation de l’information sur le 
développement durable dans les marchés émergents pour 
aider les entreprises à améliorer leur performance.
Avec la Banque mondiale et ImagineNations Group, lancement kk

du Partenariat public-privé mondial pour l’épanouissement 
des jeunes pour améliorer la vie des jeunes, en particulier 
les adolescentes et les jeunes femmes, par le biais de leur 
promotion économique et de leur intégration sociale.
Création d’une ONG indépendante et d’un fonds kk

d’investissement dans le cadre de l’Initiative en faveur des 
entreprises locales (Grassroots Business Initiative) lancée par 
l’IFC. Avec l’appui financier de l’IFC et d’autres partenaires 
tels que Omidyar Network et la Société néerlandaise pour le 
financement du développement (FMO), ce projet continuera 
d’apporter des compétences spécialisées aux entreprises 
locales et d’investir des capitaux à risque dans ce secteur.
Collaboration avec One World Trust à une fiche descriptive kk

de l’IFC dans la prochaine édition du Global Accountability 
Report.

COLLABORATION AVEC DES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES
La collaboration de l’IFC avec des organisations non 
gouvernementales revêt des formes diverses. La Société 
poursuit le dialogue engagé avec ces organisations sur 
différents aspects de ses activités, de sa stratégie et de ses 
politiques, et elle collabore à plusieurs initiatives.

Au cours de l’exercice 07, l’IFC a mis sur pied un Groupe 
consultatif sur l’emploi qui a réuni des spécialistes de l’emploi 
représentant la société civile, les milieux universitaires, les 
syndicats et le secteur privé pour faire le point de l’application 
des normes de performance établies par la Société en matière 
d’emploi et des autres initiatives concernant le droit du travail. 
L’IFC fait également appel à un groupe consultatif extérieur 
sur les industries extractives composé de représentants de la 
société civile et de cette branche d’activité qui continuent à 
offrir leurs perspectives sur les activités de la Société et de la 
Banque mondiale dans ce domaine.

L’IFC et la Banque mondiale mènent des consultations avec 
les organisations concernées pour définir un nouveau cadre de 
relations avec la société civile. Le nouveau Secrétariat IDA/IFC 
a également engagé un dialogue avec la société civile sur la 
stratégie et les activités du Groupe de la Banque mondiale en 
matière de développement du secteur privé dans les pays IDA.

Au cours des dernières années, l’IFC a formé des 
partenariats stratégiques avec des ONG au niveau opérationnel 
qui ont permis d’améliorer la qualité des projets et de 
produire un plus grand impact au plan du développement. 
C’est ainsi qu’elle collabore avec le Réseau mondial Forêts et 
Commerce du Fonds mondial pour la nature pour promouvoir 
l’exploitation durable des forêts, poursuit des activités 
communes avec l’Alliance pour la défense des forêts pluviales 
pour aider les producteurs de café en Amérique centrale et 
dans le sud du Mexique, et collabore avec Oxfam Hong Kong 
à des projets de développement du tourisme durable au 
Cambodge et en RDP lao. L’IFC collabore également avec le 
Fonds mondial pour la nature pour promouvoir de meilleures 
méthodes de gestion agricole et a participé à plusieurs tables 
rondes sur l’agriculture durable pour des produits tels que 
l’huile de palme, le soja et la canne à sucre. 
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COLLABORATION AVEC DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES
L’IFC demeure la principale source d’appui technique et 
stratégique pour les institutions financières dans les pays 
développés et les marchés émergents. La Société met en 
commun son expérience et les enseignements tirés de 
l’application de ses normes de performance, en utilisant ses 
capacités de mobilisation pour promouvoir le partage de savoir 
dans le secteur financier mondial.

Les Principes d’Équateur : une référence mondiale
Sur les marchés financiers du monde entier, les normes de 
performance définies par l’IFC ont accéléré l’adoption de 
normes environnementales et sociales communes pour 
les investissements transfrontières. À ce jour, 61 banques 
et institutions financières, dont onze dans des marchés 
émergents, ont adopté les Principes d’Équateur, qui ont été 
actualisés en 2006 pour tenir compte des nouvelles normes 
de performance. Selon les estimations, les Principes régissent 
près de 90 % des financements sur projet transfrontières du 
monde entier. Durant l’exercice 08, 29 institutions adhérant aux 
Principes d’Équateur ont fourni 53 % des nouveaux apports 
de fonds dans le cadre de prêts syndiqués avec l’IFC. En outre, 
32 organismes de crédit à l’exportation dans des pays membres 
de l’OCDE et 15 institutions européennes de financement du 
développement utilisent les normes de performance comme 
référence pour leurs projets dans le secteur privé. Au sein du 
Groupe de la Banque mondiale, la MIGA vient d’adopter les 
normes de performance pour ses opérations ; et plusieurs autres 
institutions multilatérales prévoient de réviser leurs politiques 
en fonction de normes équivalentes aux Principes d’Équateur. 
En mai 2008, l’IFC a organisé la deuxième rencontre de la 
Communauté d’échanges pour les banques, les organismes de 
crédit à l’exportation et autres institutions financières bilatérales 
et multilatérales adhérant aux Principes d’Équateur.

Surveillance des émissions de gaz à effet de serre
L’IFC s’emploie à mettre au point une méthodologie qui 
l’aidera, ainsi que les différentes parties prenantes, à mieux 
comprendre les incidences des émissions de gaz à effet de 
serre liées à ses investissements.  La Société appliquera une 
méthode de comptabilisation des émissions de carbone qui 
a été établie par le Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable et le World Resources Institute et 
qui est couramment utilisée pour les entreprises privées. Elle 
s’inspire également de l’expérience de la Banque mondiale et 
collabore avec d’autres institutions financières multilatérales 
pour mettre au point des méthodes de comptabilisation du 
carbone adaptées aux besoins du secteur financier.

Sous réserve de l’approbation de son Conseil 
d’administration, l’IFC propose de mesurer les émissions 
liées à ses nouveaux investissements dans le secteur réel à 
partir du début de l’exercice 09 et d’étendre ces mesures à 
ses activités de crédit aux entreprises et à ses investissements 
dans le secteur financier au cours des exercices suivants. Les 
investissements feront l’objet d’un suivi annuel ; compte tenu 
du taux de renouvellement de son portefeuille, cette méthode 
devrait permettre d’évaluer l’ensemble du portefeuille au bout 
de six ans environ. La Société fera part des résultats et des 
enseignements tirés aux autres institutions multilatérales et 
partenaires qui ont adopté les Principes d’Équateur. Pour en 
savoir plus sur l’impact écologique du portefeuille de l’IFC, 
consulter sa page web sur les changements climatiques http://
www.ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/Content/ClimateChange.

GEMLOC : ÉTABLISSEMENT DE MARCHÉS OBLIGATAIRES  
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
L’IFC joue un rôle clé dans GEMLOC— le Fonds mondial d’obligations libellées en monnaies de pays 
émergents, lancé cette année par le Groupe de la Banque mondiale pour aider à développer les 
marchés d’obligations émises en monnaie nationale de façon à encourager davantage d’institutions 
locales et internationales à investir. Les marchés d’obligations libellées en monnaies de pays en 
développement constitueront une classe  distincte d’actifs qui seront mesurés par rapport à un 
nouvel indice de performance. En coopération avec Markit, une société qui fournit des informations 
financières et des indices spécialisés, l’IFC a établi un indice transparent des obligations libellées 
en monnaies de pays émergents. Lancé en avril 2008, l’indice offre aux investisseurs des données 
transparentes sur 20 pays ; d’autres pays devraient être ajoutés prochainement à cette liste. L’inclusion 
dans l’indice dépend de la taille du marché et d’un ensemble de critères mis au point par CRISIL, une 
société de notation du risque, de recherche et de conseil de politique générale, en collaboration avec 
l’IFC, qui évalue le climat de l’investissement. Le nouvel indice et les critères d’évaluation peuvent 
servir de guides aux pays qui souhaitent adopter des réformes pour améliorer leur notation et attirer 
des investissements supplémentaires ; le programme fournira également des services-conseil aux pays 
qui ont une ferme volonté de réforme dans ce domaine.  PIMCO, une grande  société de gestion de 
placements à revenu fixe, élabore également des stratégies de promotion des investissements sur ces 
marchés. L’initiative a été lancée en réponse à la demande d’assistance exprimée par de nombreux 
pays pour renforcer leurs marchés obligataires de manière à promouvoir une croissance durable. Elle 
est assortie d’une clause de caducité obligatoire prévoyant la cessation de l’appui du Groupe de la 
Banque mondiale au bout de dix ans, la relève devant être pleinement assurée, à ce stade, par le 
secteur privé.
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MODE DE FONCTIONNEMENT
Les accomplissements de l’IFC sont la manifestation des 

valeurs partagées par tous ses agents dans le monde 

entier — volonté d’excellence, conviction, intégrité, et 

esprit d’équipe — qui permettent à la Société d’avoir 

un impact tangible sur les clients et les pays auxquels 

elle fournit ses services.

L’IFC produit des résultats pour ses clients en suivant elle-même les meilleures 

pratiques dans toutes ses activités — qu’il s’agisse de sa gouvernance, de 

sa responsabilité à l’égard de ses parties prenantes, de sa détermination à 

promouvoir un développement durable, et de l’importance qu’elle attache à 

tous les personnes qui la constituent. Sa forte culture d’entreprise — présentée 

cette année dans « L’IFC en action » — maintient la direction de ses efforts sur 

l’obtention de résultats dans un contexte en rapide évolution.

L’IFC se développe rapidement : environ 40 % de ses agents y travaillent 

depuis moins de deux ans. Elle mène de plus en plus ses opérations à partir du 

terrain, et la majorité de son personnel est basée dans les bureaux extérieurs, 

à proximité des clients. Et comme la Société a accru ses activités dans les pays 

les plus pauvres, le nombre de ses agents dans ces pays a pratiquement doublé 

depuis 2003. 

L’IFC veille à ce que le développement procure des avantages durables 

aux populations des marchés émergents. Elle poursuit ses efforts jusque dans 

les communautés locales et elle veut donner l’exemple de l’application des 

normes rigoureuses qu’elle demande à ses clients de respecter : ses propres 

activités, par exemple, n’ont produit aucune émission nette de carbone pour  

la première fois durant l’exercice 08.
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Karla Quizon n’éprouve guère de plaisir à se lever 
avant six heures le dimanche matin pour aller niveler 
des terrains dans la banlieue de Phnom Penh, la 
capitale du Cambodge. Mais, huit heures plus tard, 
couverte de sueur, sale et épuisée après avoir posé les 
fondations d’une nouvelle maison, elle éprouve un 
sentiment de satisfaction. Karla, qui est chargée de 
programme à l’IFC, se joint à un groupe de bénévoles 
la plupart des week-
ends pour participer 
à la construction 
de logements pour 
d’anciens collecteurs 
d’ordures ménagères, 
qui comptent parmi 
les habitants les 
plus pauvres de la 
ville. Au cours des 
12 derniers mois, 
Karla, les membres de l’équipe ont construit, avec 
les futurs propriétaires, 21 logements. « Mon travail 
à l’IFC me permet d’avoir un impact sur la vie des 
gens à un niveau plus général, tandis que ces efforts 
de construction de logements me permettent 
d’avoir une contribution significative au niveau de 
la communauté » explique Karla. « Apprendre à 
construire une maison avec ses mains — cela est 
vraiment quelque chose de spécial. »

PHOTO: Karla Quizon, de l’IFC, participe à la construction d’un logement 
pour des habitants pauvres de Phnom Penh.

DES CONNAIS-
SANCES  
SPÉCIALISÉES 
À L’ÉCHELLE 
MONDIALE 
POUR DES  
INITIATIVES 
LOCALES
L’IFC fait bénéficier ses 
clients des connaissances 
spécialisées qu’elle possède 
à l’échelle mondiale et de 
son savoir-faire local qui, 
conjointement, lui donne 
de puissants moyens de 
faire face rapidement à 
l’évolution des besoins. Plus 
de la moitié de ses agents 
sont basés dans 100 bureaux 
extérieurs répartis entre 
81 pays, dont 39 comptent 
parmi les plus pauvres au 
monde. Son personnel 
reflète, par sa composition, 
la riche diversité des clients 
qu’elle sert.
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Administrateurs et suppléants au 30 juin 2008

Administrateurs	 Suppléants
Svein Aass	 Jens Haarlov
Abdulrahman M. Almofadhi	 Abdulhamid Alkhalifa
Gino Alzetta	 Melih Nemli
Felix Alberto Camarasa	 Francisco Bernasconi
E. Whitney Debevoise	 Ana Guevara
Mat Aron Deraman	 Chularat Suteethorn
Jorge Familiar	 Jose Alejandro Rojas Ramirez
Ambroise Fayolle	 Alexis Kohler
Alex Gibbs	 Caroline Sergeant
James Hagan	 Do Hyeong Kim
Merza H. Hasan	 Mohamed Kamel Amr 
Michael Hofmann	 Ruediger Von Kleist
Mulu Ketsela 	 Mathias Sinamenye
Dhanendra Kumar	 Zakir Ahmed Khan
Alexey Kvasov	 Eugene Miagkov
Giovanni Majnoni	 Nuno Mota Pinto
Michel Mordasini	 Jakub Karnowski
Louis Philippe Ong Seng	 Agapito Mendes Dias
Toru Shikibu	 Masato Kanda
Rogerio Studart	 Jorge Humberto Botero
Javed Talat	 Sid Ahmed Dib
Samy Watson	 Ishmael Lightbourne
Herman Wijffels	 Claudiu Doltu
Zou Jiayi	 Yang Yingming

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IFC
Durant l’exercice, les administrateurs ont suivi attentivement 
les efforts déployés par l’IFC pour accroître et mesurer son 
impact sur le développement. Ils ont réitéré leur appui à 
la stratégie institutionnelle de la Société, notamment son 
expansion en réponse à la demande, les efforts de simplification 
des procédures et de rapprochement des clients, et la place 
prépondérante donnée à la gestion de portefeuille et des risques 
face à l’évolution de la situation du marché. Les administrateurs 
ont approuvé un certain nombre d’investissements et de 
stratégies d’aide-pays préparées conjointement par la Banque 
mondiale, l’IFC et la MIGA et ils ont continué d’encourager une 
collaboration encore plus étroite entre toutes les institutions 
du Groupe de la Banque mondiale et entre celles-ci, leurs 
partenaires et les parties prenantes.

Les questions examinées par les administrateurs avec 
la direction de l’IFC comprennent, notamment, le transfert 
net à l’IDA, l’additionnalité de l’IFC, son processus de 
décentralisation, le rôle qui lui revient dans les stratégies du 
Groupe de la Banque concernant le changement climatique 
et la crise alimentaire, et son expérience des services-conseil, 
aussi bien en général que dans les domaines particuliers des 
PME et des centrales des risques. La direction a également 
informé les administrateurs des travaux de l’IFC dans les 
domaines de l’infrastructure, des financements en monnaie 
nationale, et des technologies de l’information et des 
communications. Les administrateurs ont continué de suivre 
attentivement l’emploi de nouvelles méthodes d’évaluation 
des résultats au plan du développement des activités de l’IFC, 
ainsi que les progrès accomplis dans l’application des normes 
de performance environnementale et sociale de la Société.

De gauche à droite : (debout) Gino Alzetta, Svein Aass, Giovanni Majnoni, Herman Wijffels, Alexey Kvasov, James Hagan, Sid Ahmed Dib, 
Michael Hofmann, Masato Kanda, Mohamed Kamel Amr, E. Whitney Debevoise, Ambroise Fayolle, Michel Mordasini, Samy Watson, Felix Alberto 
Camarasa ; (assis) Dhanendra Kumar, Abdulrahman Almofadhi, Zou Jiayi, Mat Aron Deraman, Caroline Sergeant, Jorge Botero, Mulu Ketsela, 
Louis Phillippe Ong Seng
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GOUVERNANCE

L’IFC a été créée en 1956 en tant qu’organisation 
internationale pour promouvoir la croissance économique de 
ses pays membres en développement en favorisant l’expansion 
du secteur privé. Elle fait partie du Groupe de la Banque 
mondiale, qui comprend également la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, l’Association 
internationale de développement, l’Agence multilatérale de 
garantie des investissements, et le Centre international de 
règlement des différends relatifs aux investissements. L’IFC est 
une entité juridique distincte des autres institutions du Groupe 
de la Banque mondiale, elle a ses propres statuts, son propre 
capital, sa propre structure financière, sa propre direction et 
son propre personnel. Seuls les pays membres de la Banque 
mondiale peuvent adhérer à l’IFC. Au 30 juin 2008, l’intégralité 
de son capital était détenue par 179 pays membres.

Les pays membres décident de l’orientation générale des 
programmes et des activités de l’IFC ; chaque pays membre 
nomme un gouverneur et un gouverneur suppléant. Le Conseil 
des Gouverneurs est investi de tous les pouvoirs de l’IFC, mais 
il en délègue la majeure partie aux 24 administrateurs de 
l’institution, qui disposent, chacun d’un nombre de voix qui 
est fonction de la contribution au capital de la Société du pays 
ou des groupes de pays qu’il représente. Les administrateurs 
se réunissent régulièrement au siège du Groupe de la Banque 
mondiale à Washington pour examiner tous les projets 
d’investissement, prendre les décisions nécessaires en la 
matière et superviser la gestion générale de l’institution.

Robert B. Zoellick est le président de l’IFC et des autres ins-
titutions du Groupe de la Banque mondiale ; il est également 
président des Conseils. Lars H. Thunell est le vice-président exé-
cutif et directeur général de l’IFC et est chargé de la stratégie 
globale et des opérations de la Société. Le groupe de direction 
est chargé de prendre la plupart des décisions essentielles et de 
la planification stratégique de l’institution ; il est dirigé par M. 
Thunell et se compose des 10 vice-présidents de la Société.

PROGRAMMES D’INCITATION
La gestion des ressources humaines fait partie intégrante de 
la planification stratégique et opérationnelle de l’IFC. Dans le 
cadre des efforts qu’elle déploie pour renforcer une culture 
axée sur les réalisations et favoriser l’obtention de résultats 
opérationnels de haute qualité et durables, la Société a mis 
en place plusieurs programmes d’incitations qui s’inscrivent 
dans un système de gestion intégrée des performances. 
Ces incitations appuient la mesure des résultats de l’IFC et 
renforcent l’obligation de rendre compte tout en garantissant 
que les agents dont les prestations sont excellentes sont 
reconnues comme telles.

L’IFC reconnaît et récompense les agents et les équipes dont 
la performance a été « supérieure » durant la période couverte 
par l’examen du comportement professionnel ou sur une plus 
longue période. Les indicateurs de prestations privilégient 
l’efficacité au plan du développement, la performance 
financière et la productivité. Les primes vont de versements 
occasionnels, plafonnés à 400 dollars, pour récompenser des 
efforts extraordinaires de courte durée, à des primes annuelles 
représentant jusqu’à 15 % du traitement pour récompenser 
un résultat exceptionnel pour l’année. Le personnel des 
opérations d’investissement peuvent aussi recevoir une prime 
pouvant atteindre 20 % du traitement en cas de contribution 
remarquable et durable aux résultats. (Les pourcentages sont 
établis sur la base d’une référence du marché qui aligne les 
fourchettes de rémunération du Groupe de la Banque mondiale 
sur des traitements comparables offerts sur le marché du travail 
des États-Unis.) Le fait que 55 % des agents qui reçoivent une 
prime sont récompensés en tant que membres d’une équipe 
témoigne de l’importance que revêt le travail en équipe pour 
l’obtention de résultats. La plupart des primes individuelles 
représentent entre 5% et 10 % de la rémunération annuelle. 
La prime individuelle moyenne pour l’exercice 08 s’est établie 
à 6 700 dollars. Le vice-président exécutif et directeur général 
et les membres du groupe de direction de l’IFC ne peuvent 
pas recevoir de prime de performance mais peuvent être 
récompensés par des primes pour des prestations de longue 
durée précédant leur entrée dans le groupe de direction.

Durant l’exercice, l’IFC a établi un Prix pour récompenser 
l’impact de l’action menée dans les pays IDA, qui reconnaît 
les résultats probants obtenus par les équipes de projets 
d’investissement et de services-conseil dans les pays IDA. Ce 
nouveau prix est crucial notamment parce qu’il garantit que 
les équipes de projet auront la possibilité de présenter leurs 
observations et les leçons qu’elles ont tiré de l’expérience à la 
direction de l’IFC et de les diffuser plus largement au sein de 
l’institution.
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RÉMUNÉRATIONS
Les directives relatives à la rémunération du personnel de l’IFC 
s’inscrivent dans le cadre établi pour l’ensemble du Groupe de 
la Banque mondiale. Il est essentiel de maintenir la compétitivité 
des niveaux de rémunération pour attirer et conserver un 
personnel hautement qualifié à des postes faisant l’objet d’un 
recrutement international. Le barème des rémunérations du 
Groupe de la Banque mondiale pour le personnel recruté à 
Washington est établi par référence au marché des États-Unis 
qui, jusqu’à présent, était compétitif à l’échelle mondiale. Cette 
compétitivité est réexaminée tous les quatre ans. Les traitements 
des membres du personnel recrutés dans des bureaux situés en 
dehors des États-Unis sont fonction de niveaux jugés compétitifs 
sur les marchés locaux sur la base d’enquêtes indépendantes.

Le Groupe de la Banque mondiale ayant le statut 
d’organisation internationale, la rémunération de son personnel 
est établie nette d’impôt.

RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL DE DIRECTION
Le traitement du président de la Banque mondiale est déter-
miné par les administrateurs. Le niveau de rémunération du 
vice-président exécutif et directeur général de l’IFC correspond 
au point médian entre le niveau de rémunération le plus élevé 
du barème applicable au personnel de l’institution, tel qu’il est 
établi chaque année sur la base d’enquêtes sur les rémunéra-
tions aux États-Unis, et le niveau de rémunération du président 
du Groupe de la Banque mondiale. Les rémunérations des 
personnels de direction sont communiquées au public. Durant 
l’exercice 08, le Président de l’IFC, M. Robert Zoellick, a reçu 
une rémunération de 420 930 dollars, nette d’impôt et le vice-
président exécutif et directeur général de l’IFC, M. Lars Thunell, 
a reçu une rémunération de 334 990 dollars, nette d’impôt. Ils 
ont aussi, tous deux, reçu des prestations en espèces comme 
indiqué dans le tableau ci-dessous. Les prestations en espè-
ces et en nature sont attribuées au même titre et de manière 
cohérente à tous les membres du personnel, y compris les 
membres du groupe de direction, et sont établies sur la base 
de directives approuvées par les administrateurs. L’IFC n’offre 
pas de programmes de rémunération à caractère incitatif au 
personnel de direction.

CADRES DE DIRECTION : RÉMUNÉRATIONS ANNUELLES (NETTES D’IMPÔT, EN USD)

Nom et titre  Traitement  
annuel net 

Contribution annuelle du Groupe de  
la Banque au plan de retraiteb 

Contribution annuelle du Groupe de  
la Banque aux autres prestationsc

Robert B. Zoellick,  
Présidentd 420 930 87 133 182 687

Lars Thunell,  
Vice-président exécutif, IFC 

334 990 69 343 74 033 

Pour la période allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008, la structure des traitements (nets d’impôt) et le montant moyen des traitements et prestations perçus par les agents  
du Groupe de la Banque mondiale s’établissent comme suit

Grade Intitulés de poste représentatif  Minimum (USD)
 Référence du 
marché (USD)

Maximum (USD)
Effectifs à  

ce grade (%)
Traitement moyen 

à ce grade 
Prestations 

moyennes **

GA Auxiliaire de bureau 23 760 30 880 40 130 0,1  28 158 14 761

GB Assistant administratif,  
Technicien d’information 29 620  38 510 53 910  1,1 39 207 20 596

GC Assistant de programme,  
Assistant d’information 35 550  46 220 64 720  11,6 49 821 26 188

GD
Assistant principal de programme, 
Spécialiste de l’information,  
Assistant du service du budget

41 790  54 320 76 050  9,5 60 563 31 898

GE Analyste 55 660  72 350  101 280  9,9  70 967  37 416

GF Cadre 74 750 97 170 136 040 18,0  91 250  48 165

GG Cadre supérieur  99 020 128 730  180 220 29,6 125 937 66 581

GH Directeur, Cadre de direction 136 270 177 170 239 000 16,9  172 926 91 973

GI Directeur, Conseiller principal 188 000 245 000 282 000 2,8  226 384 120 211

GJ Vice-président  244 540  273 880 314 970  0,3 277 483 145 456

GK Directeur général,  
Vice-président exécutif 268 580 304 580  334 990  0,1 317 652  149 597

STRUCTURE DES TRAITEMENTS DES AGENTS (WASHINGTON)

Note : Comme les agents du Groupe de la Banque mondiale non américains sont habituellement exemptés de l’impôt sur le revenu sur les rémunérations qui leur sont versées par l’institution, celles-ci s’entendent 
nettes d’impôt, ce qui équivaut généralement aux salaires nets après impôts des employés des organisations et des entreprises de référence d’après lesquels la grille des salaires de l’institution est établie. Seul un 
très petit nombre d’agents parvient au tiers supérieur de la fourchette de salaires d’un grade donné.

* Ces chiffres ne s’appliquent pas à l’Administrateur pour les États-Unis ni à son suppléant, dont les salaires sont plafonnés par le Congrès.
** Y compris les congés annuels ; l’assurance-maladie, l’assurance-vie et l’assurance-invalidité ; les droits acquis au titre de la prestation de cessation de service ; et d’autres avantages non salariaux.

a. Comme les agents du Groupe de la Banque mondiale non américains sont habituellement exemptés de l’impôt sur le revenu sur les rémunérations qui leur sont versées par l’institution, celles-ci s’entendent 
nettes d’impôt. 
b. Contribution approximative du Groupe de la Banque mondiale au Plan de retraite du personnel et aux plans de retraite différée, entre le 1er juillet 2007 et le 1er juillet 2008. 
c. Les autres prestations incluent l’assurance-maladie, l’assurance-vie et l’assurance-invalidité ; les droits acquis au titre de la prestation de cessation de service ; et d’autres avantages non salariaux. 
d. Dans le cadre de la contribution du Groupe de la Banque mondiale à d’autres prestations, M. Zoellick perçoit une indemnité supplémentaire de 75 350 dollars pour frais de représentation. Comme M. Zoellick 
est un citoyen américain, sa rémunération est imposable, et il perçoit une indemnité pour couvrir le montant estimatif des impôts dont il est redevable sur le traitement et les prestations qui lui sont versés par la 
Banque. Outre sa pension, M. Zoellick bénéficie d’une prestation de retraite supplémentaire équivalant à 5 % de son traitement annuel.
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L’OBLIGATION DE RENDRE 
COMPTE
Trois unités indépendantes supervisent la manière dont l’IFC 
rend compte de ses actions.

LE CONSEILLER/OMBUDSMAN POUR 
L’APPLICATION DES DIRECTIVES (CAO)
Créé en 1999, le Bureau du Conseiller/ombudsman 
pour l’application des directives (CAO) est le mécanisme 
indépendant de recours de l’IFC et de la MIGA. Le CAO aide 
l’IFC à répondre aux plaintes de ceux qui sont touchés par 
des projets de l’IFC et à renforcer les réalisations sociales et 
environnementales sur le terrain.

Le CAO a trois rôles. En sa qualité d’ombudsman, 
il s’efforce de résoudre les questions soulevées par les 
communautés touchées par les projets de l’IFC. En sa qualité 
de conseiller pour l’application des directives, il procède à 
des audits du respect par l’IFC et la MIGA des politiques, des 
directives et des procédures sociales et environnementales et de 
l’application des systèmes connexes. En sa qualité de conseiller, 
le CAO présente, à titre indépendant, des conseils au président 
du Groupe de la Banque mondiale et aux administrateurs, en 
particulier pour l’amélioration de la performance de l’institution 
face aux problèmes systémiques qu’il a identifié dans le cadre 
des plaintes qui lui ont été soumises.

Le CAO travaille en étroite collaboration avec le personnel 
de l’IFC, ses clients, la société civile et d’autres parties 
prenantes pour résoudre les questions soulevées dans le 
contexte de projets de la Société. Il aussi un rôle d’information 
et s’efforce de faire mieux comprendre la manière dont 
l’IFC doit rendre compte de ses actions, dans le contexte de 
rencontres au sein de l’institution et, en dehors de celle-ci, 
dans le monde entier.

Durant l’exercice 08, le CAO a répondu à 11 plaintes 
concernant neuf projets de l’IFC et a publié trois rapports 
consultatifs devant servir de guides sur les meilleures pratiques 
à la direction de l’IFC, aux branches d’activité concernées, aux 

autorités nationales et à la société civile. Ces rapports concer-
nent, respectivement, la présentation des résultats en matière 
de développement au plan local, les mécanismes de dépôt de 
plaintes, et le suivi participatif des questions relatives à l’eau. 

De plus amples informations sur le CAO sont disponibles 
sur le site www.cao-ombudsman.org.

LE GROUPE INDÉPENDANT D’ÉVALUATION (IEG)
IFC tâche dans toute la mesure du possible de tirer les leçons 
de son expérience. À cet égard, elle bénéficie des efforts du 
Groupe indépendant d’évaluation, qui évalue les opérations de 
l’IFC depuis 1996. L’IEG rend compte aux administrateurs de 
l’IFC par l’intermédiaire du directeur général pour l’évaluation 
du Groupe de la Banque mondiale. Durant l’exercice écoulé, 
l’IEG a procédé à une évaluation indépendante des résultats 
de 65 opérations d’investissement de l’IFC et a examiné 
130 projets de services-conseil. L’IEG a également présenté 
huit rapports d’évaluation dans lequel il identifie les points 
forts et les points faibles des opérations de la Société et 
présente à celle-ci des recommandations en vue d’améliorer 
son efficacité. Le dernier rapport phare de l’IEG intitulé 
Independent Evaluation of IFC’s Development Effectiveness, 
met l’accent sur l’additionalité de l’institution, c’est-à-dire 
les contributions uniques — financières et non financières 
— de l’IFC à la promotion de projets dans les pays en 
développement. L’IEG a formulé différentes recommandations, 
dont l’une consiste pour l’IFC à définir son additionalité 
dans ses stratégies. L’IFC et l’IEG suivent la manière dont les 
recommandations sont appliquées et les progrès accomplis 
sont présentés aux administrateurs de l’IFC.

Bien que l’IEG soit un groupe indépendant, il encourage 
l’apprentissage à travers l’auto-évaluation. Il a collaboré 
étroitement avec le personnel de l’IFC pour s’assurer que 
celui-ci comprend et applique correctement les méthodes 
d’évaluation des projets d’investissement et de service-
conseil dans le contexte du secteur privé. L’IEG participe à 
des programmes de formation de l’IFC offerts à Washington 
et sur le terrain pour exposer au personnel les conclusions 
des évaluations et diffuser les leçons de l’expérience. Depuis 
2008, conformément à sa nouvelle politique d’information, 
l’IEG communique au public ses conclusions sur les projets de 
l’IFC et a élargi la portée de ses activités de communication 
aux parties prenantes extérieures. Les rapports de l’IEG sont 
disponibles sur le site www.ifc.org/IEG.

LE DÉPARTEMENT DE L’AUDIT INTERNE (IAD)
L’IAD offre des services objectifs d’assurance et de conseil pour 
aider le Groupe de la Banque mondiale à renforcer sa gestion 
des risques, ses procédures de contrôle et sa gouvernance, et 
aussi améliorer la mesure dans laquelle il est tenu comptable 
de ses résultats. En règle générale, les services d’assurance 
sont offerts à l’initiative de l’IAD tandis que les services de 
conseil sont sollicités par les clients internes. Ces derniers 
services ont essentiellement pour objet de répondre à des 
questions particulières dans le but d’améliorer les processus 
de gestion des risques, de contrôle ou de gouvernance. Les 
activités généralement poursuivies dans ce cadre comprennent 
l’analyse des contrôles intégrés dans les systèmes en cours 
d’élaboration, la formulation de recommandations pour 
l’analyse des opérations, la fourniture d’un appui dans le 
cadre des enquêtes de fraude et corruption et la diffusion 
d’informations sur les activités de contrôle interne.

DÉONTOLOGIE INSTITUTIONNELLE  
ET RÈGLEMENT DES CONFLITS
Les agents de l’IFC et les membres du public peuvent recourir à un certain 
nombre de mécanismes en cas de problème de déontologie,  
de harcèlement et d’autres types de différend.

Le Système de règlement des conflits du Groupe de la Banque mon-
diale offre au personnel des services d’ombudsman, de médiation et des 
conseils sur les comportements éthiques et professionnels ; il inclut aussi 
un comité d’appel et un tribunal administratif.

Les permanences téléphoniques dont les numéros sont indiqués 
ci-après permettent de communiquer gratuitement et anonymement, 
24 heures sur 24, en diverses langues.

�kk Permanence téléphonique pour les questions de déontologie 
(Ethics helpline). Les appels peuvent porter sur des questions qui 
peuvent être aussi vastes que limitées et concerner aussi bien un com-
portement inadéquat d’un membre du personnel que des situations 
de discrimination ou des confits d’intérêts. Se reporter au site www.
worldbank.org/ethics.
�kk Permanence téléphonique du Service de déontologie institu-
tionnelle (INT helpline). Le Service enquête sur les allégations de 
fraude et de corruption dans le cadre des opérations du Groupe de la 
Banque mondiale et sur les allégations de mauvaise conduite. Se repor-
ter au site www.worldbank.org/integrity. 
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Divulgation totale 45

Divulgation partielle 5

Aucune divulgation 16

Total 66

UNE ACTION RESPONSABLE
L’IFC est déterminée à travailler avec ses clients et les autres 
parties prenantes pour atteindre leurs objectifs communs qui 
consistent à réduire la pauvreté et à améliorer les conditions de 
vie par le biais du développement du secteur privé. L’institution 
sait qu’elle doit poursuivre ses opérations de manière 
transparente et donner l’exemple d’un bon gouvernement 
d’entreprise en adoptant des critères rigoureux aussi bien 
pour ses clients que pour elle-même. La Société a mis au point 
des processus internes qui l’aident à assurer la transparence, 
l’attribution des responsabilités des décisions et des impacts, 
l’appui aux populations et la cohérence de son action et de ses 
prescriptions à ses clients. Durant l’exercice 08, par exemple, 
elle a lancé une nouvelle publication intitulée IFC’s Role and 
Additionality: A Primer, qui offre à ses agents des conseils 
sur la manière d’exposer les avantages uniques et la valeur 
qu’apporte la participation de la Société  à un client dans 
le cadre d’un investissement particulier. Elle est également 
déterminée à améliorer continuellement ses compétences par 
le biais de la formation et du partage du savoir.

L’IFC gère avec soin ses projets d’investissement et de 
services-conseil durant toutes les phases de leur cycle. Cela 
signifie rechercher des entités parrainantes qui pourront devenir 
ses partenaires ; gérer et atténuer les risques rencontrés ; 
assurer le suivi et l’évaluation des résultats ; et veiller à ce que 
la responsabilité des décisions soit clairement attribuée pendant 
tout le cycle du projet. La Société continue de déléguer une 
plus grande partie du pouvoir de décision sur le terrain, pour 
permettre aux bureaux régionaux de répondre avec davantage 
de souplesse aux besoins des clients et aux conditions locales.

UN TRAVAIL MENÉ EN COLLABORATION 
AVEC LES PARTIES PRENANTES
En sa qualité d’institution financière multilatérale d’envergure 
mondiale opérant dans de nombreuses régions et dans de 
nombreux secteurs, l’IFC a un impact sur une large gamme de 
parties prenantes. Outre les entreprises qui sont ses clientes, 
les parties prenantes sont aussi bien des communautés et des 
organisations non gouvernementales, au niveau des projets, 
que les autorités nationales et la société civile, au niveau 
global. L’étroitesse des rapports qu’elle entretient avec des 
groupes particuliers dépend des questions qui se posent, des 
parties prenantes qui sont le plus directement touchées par ses 
opérations et des opportunités offertes par la collaboration.

DEMANDES D’INFORMATION, Ex. 08 

L’IFC collabore avec ses clients, ses partenaires et les 
communautés dans le cadre de ses investissements et de 
ses services-conseil. Elle s’appuie sur les informations qui 
lui sont présentées en retour pour identifier les problèmes 
qui revêtent de l’importance pour les groupes de parties 
prenantes, et elle adapte fréquemment ses stratégies et 
ses procédures en conséquence. Les informations en retour 
sont générées dans le cadre de l’enquête annuelle menée 
auprès des clients et de la collaboration systématique avec les 
parties prenantes, notamment des représentants de la société 
civile, des communautés locales touchées par les projets de 
l’IFC, les associations professionnelles, les pouvoirs publics, 
des institutions financières internationales et les milieux 
universitaires. Durant l’exercice 08, la Société a collaboré 
avec Corporate Citizenship, qui a pour mission de présenter 
une déclaration d’assurance sur les aspects non financiers 
du rapport, en vue de collecter des commentaires sur le 
Rapport annuel 2007 de l’IFC ; le présent rapport examine les 
principales conclusions de ces travaux.

L’IFC diffuse des informations sur les investissements avant 
leur approbation conformément à l’engagement qu’elle a 
pris de faire preuve de transparence et de rendre compte de 
son action. Ce partage d’informations conforte la confiance 
du public dans l’IFC et dans ses clients. Après l’adoption de 
la version révisée de sa politique de l’information en 2006, la 
Société a mis en place un système pour répondre aux demandes 
d’informations qui lui sont soumises, en sus des informations 
de plus vaste portée qu’elle est tenue de diffuser pour tous les 
projets d’investissement. Elle s’efforce de fournir l’intégralité 
ou, au moins, une partie des informations demandées dans 
un délai de 30 jours ou d’expliquer pourquoi la réponse à la 
demande soumise a été retardée ou refusée. L’IFC a mis en 
place un mécanisme de réception des plaintes des membres du 
public qui estiment qu’une demande initiale d’information a 
été refusée sans motif valable ou que la politique de la Société 
n’a pas été appliquée de manière satisfaisante. Les plaintes sont 
examinées par le conseiller pour la politique d’information, qui 
rend directement compte au vice-président exécutif et directeur 
général de l’IFC. Pour de plus amples informations se reporter à 
www.ifc.org/disclosure.
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UNE VOLONTÉ DE PROTÉGER 
L’ENVIRONNEMENT
L’IFC s’efforce de s’assurer que ses transactions s’inscrivent 
bien dans le droit fil de l’engagement institutionnel qu’elle 
a pris de poursuivre une action durable. Elle a pour objectif 
d’appliquer les meilleures pratiques pour gérer sa propre 
empreinte environnementale dans le monde entier.

Les faits marquants de l’exercice 08 sont, notamment :
La création d’un comité directeur : ce comité, qui est chargé kk

de superviser et de rendre compte de la stratégie de gestion 
de l’empreinte de l’IFC, regroupe quatre directeurs et quatre 
vice-présidents.
La formulation de plans régionaux : l’une des Régions de kk

l’IFC a coordonné un plan d’action pour gérer l’empreinte 
de la Société avec la poursuite des objectifs régionaux, qui 
sera le modèle que devront suivre toutes les régions durant 
l’exercice 09. 

L’IFC affiche, pour la première fois cette année, un bilan 
carbone neutre pour les opérations qu’elle a mené dans le 
monde entier (voir l’encadré). Elle procède désormais à un 
rigoureux inventaire des émissions de gaz à effet de serre pour 
l’ensemble de ses services. Cet accomplissement fait suite 
au programme pilote mené dans les bureaux-pays durant 
l’exercice 07, et aux inventaires annuels qu’elle effectue, et 
compense, à son siège depuis l’exercice 06.

Le Prix du Programme Bilan carbone est décerné chaque 
année aux agents qui ont formulé des propositions novatrices 
pour réduire l’empreinte carbone et qui ont encouragé leur 
application dans les bureaux du monde entier de l’IFC et 
dans les communautés dans lesquelles ils sont implantés. 
Cette année, le bureau de Dhaka a reçu ce prix et des fonds 
pour lancer et mener un effort à l’échelle de la communauté 
axé sur les questions de gestion des déchets, la pollution 
atmosphérique et les économies d’énergie. Un prix a 
également été attribué, au siège, à l’auteur du slogan retenu 
pour les efforts de réduction de l’empreinte carbone de l’IFC : 
« Mission bien ordonnée commence par soi-même ».

ÉMISSIONS DE CARBONE POUR L’EXERCICE 07
OPÉRATIONS DE L’IFC DANS LE MONDE

LA RECHERCHE D’UN BILAN CARBONE NEUTRE 
PROFITE AUX ZONES RURALES INDIENNES
Pour compenser les émissions de carbone de ses opérations dans le 
monde entier, l’IFC achète des crédits d’émission au Projet d’utilisation 
de biogaz d’Andhyodaya, qui produit des crédits par le biais de petites 
centrales au biogaz exploitées par 15 000 ménages ruraux dans le sud 
de l’Inde. Le projet, qui ne génère ni fumée ni suie, est exploité par 
une ONG indienne qui consacre ses efforts à promouvoir les énergies 
non conventionnelles, l’assainissement du milieu, les techniques de 
construction peu coûteuses et l’aide aux agriculteurs. Ce projet d’éner-
gie renouvelable a une importante composante pour la communauté 
car son modèle de prestations devrait améliorer l’état de santé, la 
sécurité et le bien-être économique des communautés dans le cadre 
desquelles Andhyodaya opère.

Pour plus d’information sur la gestion par l’IFC de son empreinte 
carbone, se rendre sur le site www.ifc.org/footprint.

Déplacements aériens 52 %
20 567 tonnes CO2

Combustibles et réfrigérants 4 %
1 384 tonnes CO2

Électricité 44 %
17 053 tonnes CO2

Les émissions de carbone de l’IFC à l’échelle 
mondiale ont été établies sur la base des 
données pour l’exercice 07. Lorsque les calculs 
auront été effectués pour l’exercice 08, les 
émissions de carbone de l’IFC pour ce dernier 
exercice seront indiquées sur le site 
ifc.org/footprint.

RECHERCHE 
D’OPPORTUNITÉS
Guidés par les 
objectifs stratégiques 
et les objectifs de dé-
veloppement de l’IFC, 
les agents chargés des 
investissements et des 
services-conseil de la 
Société répondent aux 
demandes de conseil 
des clients. Les États 
bailleurs de fonds, 
d’autres partenaires et 
les parties prenantes 
des pays membres se 
tournent aussi vers 
l’IFC pour lui deman-
der de les aider à 
faire face aux besoins 
relatifs aux marchés et 
à la gouvernance qui 
ont un impact sur le 
secteur privé.

EXAMEN INITIAL
Les responsables 
des services-conseil 
préparent une brève 
fiche descriptive du 
rôle de l’IFC, des 
résultats attendus du 
projet, des aspects de 
l’intervention prévue 
qui reflètent les leçons 
tirées d’autres missions 
et un budget global. 
Les chefs des Régions 
et des services-conseil 
concernés décident s’il 
convient de donner 
suite à l’ébauche de 
projet.

APPROBATION
Le personnel des servi-
ces-conseil prépare une 
proposition de projet 
détaillée prenant en compte 
les conclusions de l’examen 
par des pairs du Groupe de 
la Banque. Le document fait 
également état des indica-
teurs de résultats normalisés 
du projet — produits, 
réalisations et impacts — qui 
permettent de regrouper 
les résultats obtenus dans 
le cadre de projets similaires 
au fil des ans. La proposition 
comprend aussi un budget 
détaillé et indique les sour-
ces de financement prévues 
(États bailleurs de fonds, 
autres partenaires et clients). 
Les chefs des régions et des 
branches d’activité concer-
nées décident s’il convient 
d’approuver le projet.

EXÉCUTION/
SUPERVISION
L’IFC signe un accord avec 
le client. Le projet est 
exécuté par le personnel 
de l’IFC ou bien par des 
agents opérant dans 
le cadre d’un contrat 
administré par l’IFC ou les 
partenaires de l’IFC. Les 
rapports de supervision 
sont préparés sur une base 
semestrielle. Ils compren-
nent des notations de la 
performance concernant 
les dépenses du projet, le 
calendrier du projet, et la 
mesure dans laquelle les 
résultats souhaités sont 
atteints. Les chefs des 
régions et des branches 
d’activité concernées 
procèdent périodiquement 
à un examen de leurs 
portefeuilles.

ACHÈVEMENT  
DU PROJET
Lorsqu’un projet est 
achevé, le chef de la 
transaction soumet un 
Rapport d’achèvement. 
Ce rapport comprend 
des notations de la per-
formance concernant 
les dépenses du projet, 
le calendrier du projet, 
et la mesure dans 
laquelle les résultats 
souhaités sont atteints. 
Il comprend aussi une 
note d’efficacité au 
plan du développement 
établie sur la même 
échelle que celle que 
l’IFC utilise pour les 
investissements. L’IEG 
examine un échantillon 
des rapports de ce type 
dans le cadre de ses 
activités d’évaluation 
indépendante.

ÉVALUATION
Les résultats sont 
évalués pendant tout 
le cycle du projet. L’IFC 
engage par ailleurs des 
spécialistes extérieurs 
pour procéder à des 
examens plurisectoriels 
des programmes 
et coordonne les 
évaluations des modèles 
expérimentaux réalisées 
par des experts extérieurs 
comme Poverty Action 
Lab, de MIT. L’IEG inclut 
également des projets 
de conseil dans son 
programme annuel 
d’évaluation.

1 2 3 4 5 6

LE CYCLE DES SERVICES-CONSEIL DE L’IFC



118 RAPPORT ANNUEL DE L’ IFC 2008

UNE VOLONTÉ D’AMÉLIORATION CONSTANTE
L’aptitude qu’a l’IFC d’apprendre et d’améliorer sa manière de 
travailler revêt une importance cruciale pour le succès de ses 
opérations à long terme et pour la durabilité de son impact sur 
le développement. La Société demande systématiquement à 
ses clients et à ses parties prenantes de lui faire part de leurs 
commentaires et suggestions et elle modifie ses méthodes 
en conséquence. L’initiative de décentralisation de la Société, 
par exemple, concrétise les suggestions présentées dans les 
enquêtes annuelles auprès des clients. Nous formulons et 
publions aussi les leçons tirées de nos projets d’investissement 
et de services-conseil, et cherchons à tirer des enseignements 
des activités qui ne se sont pas déroulées de manière 
satisfaisante. SmartLessons est un bon exemple des efforts 
menés en ce domaine : cette publication imprimée et en ligne 
permet aux agents de l’IFC d’échanger les leçons apprises. 
L’IFC a aussi adapté ses opérations de manière à suivre les 
recommandations de son Conseil d’administration, notamment 
en accroissant les efforts axés sur les États fragiles et touchés 
par un conflit, ainsi que celles formulées, entre autres dans 
leurs rapports, par le Conseiller/Ombudsman pour l’application 
des directives et le Groupe indépendant d’évaluation.

Préparation
Avant de procéder à un investissement ou de lancer une 
nouvelle initiative, l’IFC examine les leçons tirées de projets 
antérieurs et s’appuie sur les connaissances spécialisées de 
son personnel pour évaluer le mode d’action proposé. Les 
réunions d’examen par les pairs, par exemple, sont devenues 
un élément incontournable de la procédure d’examen 
environnemental et social, et permettent aux spécialistes du 
domaine considéré de mettre en commun leurs connaissances. 
De même, l’adoption de points de décision formels, tels que 
la réunion d’examen de l’investissement, permet au personnel 
de direction de présenter ses vues compte tenu de la vaste 
connaissance qu’il a des antécédents de l’organisation dans 
des branches d’activité et des régions particulières.

Application
Durant l’exécution d’un projet d’investissement ou de services-
conseil, l’IFC suit les résultats obtenus afin de procéder aux 
ajustements nécessaires et de faire bénéficier les projets des 
leçons apprises dans le cas d’opérations antérieures. Les 
communautés de pratiques sont utiles pour les membres 
du personnel de l’IFC qui y ont recours pour partager des 
informations, transférer des enseignements et reproduire des 
modèles probants dans toutes les institutions du Groupe de la 
Banque mondiale.

Évaluation
L’IFC évalue de plus en plus souvent, en interne, ses projets 
d’investissement et de services-conseil après leur achèvement 
pour en tirer des leçons. Elle a élargi la portée des efforts 
déployés pour partager les enseignements entre ses agents 
dans le but de mettre, à plus long terme, ces informations à la 
disposition de ses partenaires et de les diffuser dans le public. 
Des leçons sont également continuellement formulées et 
intégrées dans la formation des nouveaux agents. Les études 
de cas utilisées dans le cadre des formations couvrent de plus 
en plus les aspects de la poursuite de l’activité économique 
d’une manière durable.

Le partage du savoir pour une action durable
Le Réseau du savoir pour une action durable de l’IFC facilite l’appli-
cation et la communication systématiques du savoir de l’IFC et des 
meilleures pratiques dans les différentes branches d’activité axées sur 
la pérennité des actions et le changement climatique, tant au sein 
de la Société qu’avec ses clients et ses parties prenantes extérieures. 
Il coordonne les travaux de plus de 200 praticiens des opérations 
d’investissement et de services-conseil, au siège et sur le terrain, par 
le biais de sessions de formation, de plateformes de collaboration en 
ligne et de la publication des meilleures pratiques. Le réseau permet 
également de mettre en place des communautés de pratiques dans 
des domaines précis, notamment les énergies durables et le dévelop-
pement de proximité.
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Chapitre 7 : MODE DE FONCTIONNEMENT

RECHERCHE 
D’OPPORTUNITÉS 
Guidés par les objectifs 
stratégiques et les 
objectifs de développe-
ment de l’IFC, les char-
gés d’investissement et 
les agents de l’IFC à la 
recherche d’opportuni-
tés identifient les inves-
tissements pertinents. 
Les entretiens initiaux 
qu’elle a avec un client 
permettent à l’IFC de 
comprendre les besoins 
de ce dernier et de 
déterminer si elle peut 
jouer un rôle.

EXAMEN INITIAL
Les chargés d’investis-
sement préparent une 
description de l’investisse-
ment proposé, du rôle de 
l’IFC, de la contribution 
que l’opération pourrait 
avoir au développement, 
des avantages qu’elle 
pourrait apporter aux par-
ties prenantes et aussi des 
éléments qui pourraient 
constituer des obstacles. 
Les leçons tirées d’opé-
rations d’investissement 
précédentes sont prises en 
compte et, dans certains 
cas, des réunions de pré-
évaluation sont organisées 
en vue d’identifier au 
plus tôt les problèmes qui 
peuvent exister. La haute 
direction de l’IFC décide 
alors s’il y a lieu d’autoriser 
l’évaluation du projet.

ÉVALUATION (DILIGENCE 
RAISONNABLE)
L’équipe chargée du 
projet d’investissement 
évalue l’ensemble des 
potentialités, des risques 
et des opportunités dans 
le cadre d’entretiens avec 
les clients et de visites 
sur les sites du projet. 
Elle cherche à répondre 
aux questions suivantes : 
l’investissement est-il 
fondé sur le plan financier 
et économique ? 
Remplit-il les critères 
de performance 
environnementale 
et sociale de l’IFC ? 
Les leçons tirées 
d’investissements 
antérieurs ont-elles été 
prises en compte ? Les 
obligations d’information 
et de consultation 
ont-elles été remplies ? 
De quelle manière l’IFC 
peut-elle aider le client 
a encore améliorer la 
durabilité de son action 
et ses résultats au plan du 
développement ?

EXAMEN DE 
L’INVESTISSEMENT
Sur la base d’une évaluation 
de la performance escomptée 
de l’investissement sur le 
plan financier, économique, 
environnemental et social, 
l’équipe formule des 
recommandations à la 
direction du département 
de l’IFC, qui décide s’il 
convient ou non d’approuver 
l’investissement. Cette étape 
du cycle de l’investissement 
revêt une importance 
cruciale. Les principaux 
résultats attendus au plan 
du développement sont 
identifiés par groupe de 
parties prenantes, et des 
indicateurs de résultats sont 
identifiés en vue du suivi de 
l’opération. L’équipe et la 
direction du département 
concerné doivent être 
convaincues que le client est 
en mesure et désireux de se 
conformer aux normes de 
l’IFC et de collaborer avec 
l’institution pour améliorer la 
durabilité de l’activité de son 
entreprise.

NÉGOCIATIONS
L’équipe négocie 
les conditions de la 
participation de l’IFC. 
Celles-ci couvrent 
les conditions de 
décaissement et les 
clauses des accords, 
les obligations 
en matière de 
performance et de 
suivi, l’approbation 
des plans d’actions 
et le règlement des 
éventuelles questions 
en suspens.

NOTIFICATION  
DU PUBLIC
Une fiche récapitulative 
de l’investissement 
proposé et l’examen 
environnemental et 
social, le cas échéant, 
sont affichés sur le site 
web de l’IFC avant que 
l’investissement ne soit 
soumis pour examen 
aux administrateurs. 
La fiche décrit l’impact 
escompté du projet au 
plan du développement 
et la contribution que 
l’IFC devrait avoir à cet 
effet. La durée de la 
période de diffusion 
de l’information 
est déterminée 
par la catégorie 
environnementale de 
l’investissement. Voir 
www.ifc. org/projets.

1 2 3 4 5 6

LE CYCLE DE L’INVESTISSEMENT DE L’IFC

EXAMEN ET APPROBATION 
PAR LES ADMINISTRATEURS
L’investissement est soumis aux 
administrateurs de l’IFC pour 
examen et approbation selon 
une procédure ordinaire ou 
simplifiée. Dans le cadre de la 
procédure « simplifiée », les 
administrateurs examinent les 
documents mais ne se réunissent 
pas pour débattre du projet. 
Cette option peut être retenue 
pour certains investissements 
d’envergure suffisamment 
limitée et présentant peu 
de risques, qui peuvent être 
approuvés par la direction de 
l’IFC à laquelle le Conseil a 
délégué ce pouvoir. La diligence 
raisonnable et les obligations 
relatives à la diffusion de 
l’information sont les mêmes 
quelle que soit la procédure 
suivie. Pour tout investissement 
devant être approuvé, il faut 
que l’IFC ait un rôle clairement 
défini à jouer et que l’on puisse 
compter qu’elle aura un impact 
positif sur le développement, 
conformément à l’engagement 
pris par la Société de promouvoir 
une action durable sur le 
plan social, environnemental, 
économique et financier.

ENGAGEMENT
L’IFC et l’entreprise 
signent l’accord 
juridique. Ce document 
recouvre l’engagement 
pris par le client de se 
conformer aux Normes 
de performance 
applicables et 
aux obligations 
de présentation 
d’informations (comme 
la communication 
immédiate de tout 
accident grave ou 
décès), et de fournir 
régulièrement des 
rapports de suivi. 
L’accord juridique 
contient également les 
clauses relatives au plan 
d’action du client.

DÉCAISSEMENTS
Les fonds sont 
souvent décaissés 
en plusieurs étapes 
ou lorsque certaines 
obligations ont été 
satisfaites, ainsi 
que convenu dans 
l’accord juridique.

SUPERVISION DU PROJET
L’IFC suit le déroulement du 
projet pour s’assurer que 
les conditions de l’accord 
de prêt sont respectées et 
pour suivre les résultats au 
plan du développement. 
L’entreprise présente 
des rapports réguliers 
sur sa performance 
financière, sociale et 
environnementale, 
sur l’évolution des 
principaux indicateurs 
de développement, et 
sur d’autres facteurs qui 
pourraient avoir un effet 
sensible sur l’entreprise. 
Grâce au dialogue qu’elle 
poursuit avec ses clients, 
l’IFC peut fournir un 
appui à ces derniers, pour 
résoudre des problèmes et 
aussi identifier de nouvelles 
opportunités.

ÉVALUATION
Pour compléter le 
suivi effectué par l’IFC 
pendant l’exécu-
tion et contribuer à 
l’amélioration de la 
performance de ses 
opérations, tous les 
ans, les chargés d’in-
vestissement procè-
dent à des évaluations 
plus approfondies d’un 
échantillon aléatoire 
de projets d’inves-
tissement représen-
tatifs qui viennent 
d’atteindre leur régime 
de croisière, généra-
lement cinq ans après 
leur approbation. 
Ces évaluations sont 
ensuite validées par le 
Groupe indépendant 
d’évaluation de l’IFC.

CLÔTURE
L’IFC clos ses comptes 
pour l’investissement 
lorsque son prêt est in-
tégralement remboursé, 
lorsqu’elle cède sa 
participation au capital 
de l’entreprise ou, ra-
rement, lorsqu’elle doit 
sortir l’investissement 
du bilan. À ce stade, 
elle procède à une 
dernière évaluation des 
résultats de l’inves-
tissement au plan du 
développement.  Son 
objectif est toutefois 
d’aider le client à mener 
ses opérations de ma-
nière très durable pour 
en tirer des avantages 
longtemps après le 
retrait de l’IFC.

7 8 9 10 11 12
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RÉPARTITION PAR RÉGION D’ORIGINE — Totalité 
des agents à plein temps

Pays développés 
(Première partie)

Pays en  
développement  

(Deuxième partie)
dont Pays IDA Total

1 207 2 118 1 068 3 325

36 % 64 % 50 %

RÉPARTITION PAR RÉGION D’ORIGINE — Totalité 
des agents niveau cadre et hors cadre

Pays développés 
(Première partie)

Pays en  
développement  

(Deuxième partie)
dont Pays IDA Total

868 992 510 1 860

47 % 53 % 51 %

RÉPARTITION FEMMES-HOMMES — Ensemble des agents  
à plein temps

Femmes Hommes Total

1 768 1 557 3 325

53 % 47 %

RÉPARTITION FEMMES-HOMMES — Totalité des agents 
niveau cadre et hors cadre

Femmes Hommes Total

722 1 138 1 860

39 % 61 %

« Ce que nous voulons avant tout, c’est avoir 
un impact au plan du développement. Tous 

les aspects des activités de l’IFC, y compris ses 
pratiques en matière de ressources humaines, 

visent à déterminer comment nous pouvons 
accroître cet impact ».

Dorothy Berry Vice-présidente Ressources humaines,  
communications et administration

LE PERSONNEL DE L’IFC
LA MOTIVATION DU PERSONNEL : AVOIR UN 
IMPACT AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT
La mission du Groupe de la Banque mondiale — œuvrer pour 
un monde sans pauvreté — est la raison principale pour laquelle 
les agents de l’IFC veulent travailler à la Société. Ces derniers 
ont un impact notable en encourageant des marchés ouverts et 
compétitifs, et en assurant un appui sous forme d’investissements 
et de services-conseil aux clients du secteur privé.

L’IFC appuie son personnel en lui apportant son soutien 
pour accroître sa capacité à aider les clients, notamment à 
se conformer aux normes environnementales, sociales et de 
gouvernement d’entreprise, et à identifier des opportunités. 
Elle récompense ses agents en fonction de l’impact sur le 
développement et des résultats financiers des projets.

L’IFC ne peut accomplir sa tâche de manière satisfaisante 
que grâce à un personnel de haute qualité, motivé par la 
passion qu’il porte à sa mission et résolu à renforcer le secteur 
privé et à améliorer les conditions de vie dans les pays clients.

QUI SONT LES MEMBRES  
DU PERSONNEL DE L’IFC
Les agents de l’IFC sont des membres à part entière de la 
communauté au sein de laquelle ils vivent. Ils sont basés dans 
100 villes de 81 pays, notamment 39 des pays les plus pauvres 
— ceux qui sont admissibles à bénéficier des services de l’IDA. 
Ils viennent de 135 nations différentes, dont 55 pays IDA. 
Actuellement, 53 % du personnel est basé dans des bureaux 
extérieurs, contre 41% pour l’exercice 03.

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DU PERSONNEL  
(à la fin de l’exercice 08)

Bureaux extérieurs  Washington Total

1 759 1 566 3 325

53 % 47 %

Le personnel de l’IFC se caractérise par sa diversité. Cette 
diversité enrichit sa réflexion, ouvre la porte à des idées 
nouvelles et l’aide à répondre plus efficacement aux besoins 
de ses clients et de ses parties prenantes. Au cours des 
dernières années, l’IFC a porté à 64 % la proportion de son 
personnel venant de pays en développement. 
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UNE DÉCENTRALISATION MOTIVÉE PAR LE DÉSIR  
DE MIEUX SERVIR NOS CLIENTS
L’IFC se rapproche de ses clients pour pouvoir mieux répondre à leurs 
besoins dans un monde en rapide évolution. 

Les opportunités commerciales se développent rapidement dans 
les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire auxquels la Société 
fournit ses services, et où se trouvent actuellement 70 % de ses clients. 
Par ailleurs, les clients et autres partenaires comptent sur un processus 
de prise de décisions souple et rapide. L’IFC sait qu’il lui faut renforcer 
ses capacités sur le terrain pour pouvoir présenter des solutions aux 
clients et assurer un développement durable du secteur privé. 

À présent, plus de la moitié du personnel de la Société est 
basé dans des bureaux extérieurs, et les effectifs opérant dans les 
économies les plus fragiles au monde ont doublé au cours des sept 
dernières années. Les décisions relatives aux investissements sont de 
plus en plus prises localement. Durant l’exercice 08, l’IFC a commencé 
à déléguer le pouvoir de prendre de nombreuses décisions concernant 
les projets au personnel de terrain des départements de la Région 
Asie ; forte de cette expérience, elle étendra cette procédure à toutes 
les Régions de l’IFC durant l’exercice 09. Il s’agit là d’un changement 
important : l’année dernière, 37 % des engagements de l’IFC ont été 
menés par des chargés d’investissement sur le terrain — contre 20 % 
en 2006. Le temps moyen nécessaire pour traiter une transaction de la 
Société a diminué d’un tiers depuis 2001.

Dans le cadre de son processus de décentralisation, l’IFC cherche 
à affecter son personnel de manière optimale, en s’assurant que les 
connaissances et les qualifications sont utilisées là où elles sont le 
plus nécessaire. De nombreux membres du personnel d’encadrement 
se sont installés dans des bureaux extérieurs, et la Société s’efforce de 
rendre ces affectations attrayantes pour les agents ayant un potentiel 
élevé. L’IFC recrute aussi un nombre croissant d’employés localement 
et améliore leurs perspectives de carrière au sein de la Société. Celle-ci 
s’efforce, au siège et sur le terrain, d’améliorer ses méthodes de par-
tage des connaissances et des enseignements tirés de l’expérience.

La décentralisation de l’IFC accroît son efficacité, l’aide à adapter 
ses démarches aux besoins particuliers des pays et des marchés pion-
niers, et lui permet mieux d’avoir un impact positif sur le développe-
ment des économies émergentes.

ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DES EFFECTIFS DEPUIS L’EXERCICE 03
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ACCROISSEMENT DE L’IMPACT DE L’IFC
L’IFC étend la portée de son action. Ses effectifs ont augmenté 
de 58 % — pour passer de 2 107 à 3 325 — entre l’exercice 
03 et l’exercice 08. Plus de 53 % de son personnel est basé 
sur le terrain. Les effectifs des services d’investissement, qui 
constituent 17 % des agents de l’IFC, ont augmenté de 51 % 
— pour passer de 380 à 575 —depuis l’exercice 03. Le nombre 
de chargés d’investissement basés sur le terrain a presque triplé 
au cours des cinq derniers exercices, pour passer de 111 à 
294 ; 51 % du personnel chargé des investissements de l’IFC 
et 57% des directeurs des départements d’investissement sont 
maintenant installés dans des bureaux extérieurs. Les services-
conseil, qui sont la composante des activités de l’IFC qui se 
développe le plus rapidement, ont porté leurs effectifs de 
544 pour l’exercice 03 à 1 191 pour l’exercice 08, et emploient 
maintenant 36 % du personnel. Plus de 80 % de ces effectifs 
— environ 955 — sont basés sur le terrain.

L’IFC a largement accru sa présence dans les pays IDA, où 
ses effectifs ont pratiquement doublé — pour passer de 377 
pour l’exercice 03 à 678 pour l’exercice 08. 

Grâce aux efforts de recrutement qu’elle a menés durant 
les exercices 07-08, l’IFC a accru la diversité de ses cadres :

Le pourcentage des cadres moyens de sexe féminin est kk

passé de 41à 44 % 
Le pourcentage de ressortissants d’Afrique subsaharienne kk

et des Caraïbes recrutés au plan international est passé de 
8 à 9 %.
Le pourcentage des cadres moyens ou supérieurs venant de kk

pays en développement est passé de 48 à 49 %. 

Il est difficile de conserver un personnel de haute qualité 
dans les conditions qui règnent actuellement sur les marchés 
mondiaux. La concurrence pour attirer des spécialistes qualifiés 
de la finance et des investissements dans les marchés émergents 
est soutenue, et les niveaux de rémunération évoluent à la hausse 
dans le secteur privé. C’est pourquoi le taux de renouvellement 
des chargés d’investissement de l’IFC est maintenant de 9,7% 
par an contre 6,4% pour l’exercice 06. Environ 30 % des agents 
recrutés entre 1998 et 2003 ont déjà quitté l’IFC.
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La culture institutionnelle d’une organisation détermine fondamentalement 
son aptitude à produire des résultats. Pour l’IFC, qui compte maintenant 
plus de 3 000 agents répartis dans plus de 80 pays, il est particulièrement 
important de poursuivre des objectifs communs. Durant l’exercice 08, la 
Société a entrepris le processus de consultations le plus important qu’elle 
ait jamais réalisé pour définir sa culture d’entreprise et, dans ce cadre, 
a tenu 52 consultations dans 31 pays sur une période de 10 semaines. 
Environ 45 % des effectifs de l’IFC, répartis également entre le siège 
et les bureaux extérieurs, ont participé à ces consultations. La Société 
a également examiné les recommandations formulées sur la base de 
l’enquête 2007 auprès de son personnel. Ces efforts ont débouché sur 
« L’IFC en action », quatre grandes catégories de principes qui aideront 
l’institution à mettre en place une culture d’entreprise à l’appui de sa 
stratégie pour un monde plus solidaire et durable.

La direction de l’IFC est déterminée à continuer de mettre l’accent sur la culture d’entreprise et la marque de 
l’IFC pour que son personnel puisse mieux servir ses clients en répondant plus exactement à leurs besoins et 

travaille mieux ensemble au delà des frontières régionales, sectorielles, culturelles et professionnelles.

	 Vision	� Faire en sorte que les populations aient la possibilité d’échapper à la 
pauvreté et d’améliorer leurs conditions de vie.

	 Objectif	� Promouvoir des marchés ouverts et compétitifs dans les pays en 
développement ; appuyer les entreprises et autres partenaires du secteur 
privé ; générer des emplois productifs et fournir des services de base ; 
et offrir aux populations des opportunités d’échapper à la pauvreté et 
d’améliorer leurs conditions de vie.

	 Valeurs
	 fondamentales	 Excellence, conviction, intégrité, et travail en équipe.

	 Mode d’action 	 L’IFC aide ses clients à réussir dans un monde en mutation 

		  Les bonnes affaires sont durables et la durabilité est une bonne affaire 

		  Une IFC, une équipe, un but

		  La diversité est source de valeur

		  Il faut œuvrer en partenariat pour créer des opportunités 

		  Un savoir mondial, un savoir-faire local 

		  Il vaut la peine d’innover 

		  Il faut tirer les leçons de l’expérience 

		  Travailler intelligemment pour travailler avec entrain 

		  Aucun horizon n’est trop éloigné ou trop difficile à atteindre
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LES NORMES DE PERFORMANCE DE L’IFC AIDENT SES 
CLIENTS À RELANCER LEURS ACTIVITÉS APRÈS LE 
TREMBLEMENT DE TERRE QUI A SECOUÉ LA CHINE 
Le tremblement de terre qui a secoué la province chinoise de 
Sichuan en mai 2008 a fait 69 000 victimes, 5 millions de sans abri, 
et engendré des pertes économiques de 86 milliards de dollars. En 
quelques heures, l’IFC a pu confirmer que tous ses agents et les 
membres de leur famille se trouvant à Chengdu, à 80 kilomètres de 
l’épicentre, étaient sains et saufs, et elle a contacté ses clients pour 
s’enquérir de leur personnel et de leurs opérations. Deux de ces 
entreprises ont confirmé que les normes environnementales et sociales 
de l’IFC leur avaient permis de limiter leurs pertes et de reprendre 
rapidement leurs activités. Lors de l’évaluation du projet, l’IFC avait 
conseillé à Jiuda Salt, qui est le plus gros producteur de sel de l’ouest 
de la Chine, de contracter une assurance contre les tremblements de 
terre et d’établir des plans de reprise et de poursuite de ses activités. 
Le directeur de la société, M. Fu Gangyi a dit que Jiuda Salt avait 
pu reprendre ses opérations « bien plus rapidement que d’autres 
entreprises de taille comparable ». Huarong Chemical, qui fabrique des 
produits chimiques pour de nombreuses entreprises industrielles, est 
implantée à Pengzhou, l’une des régions les plus durement frappées 
par le séisme. Les conseils formulés par l’IFC sur la conception et 
l’exploitation de l’usine novatrice de cette société, y compris sur la 
planification d’interventions en situation d’urgence, a aidé Huarong 
à éviter toute fuite ou déversement de produits chimiques dangereux. 
M. Liu Yonghao, qui est le président de la société mère, New Hope 
China, a indiqué que, comme elle a pu reprendre ses opérations deux 
fois plus vite que les usines du même type, Huarong est en mesure de 
« produire les désinfectants qui revêtent une importance cruciale pour 
les efforts de secours et de reconstruction ».

L’INVESTISSEMENT DE L’IFC  
DANS SON PERSONNEL
L’IFC offre une large gamme de prestations et de possibilités 
de perfectionnement professionnel. Elle s’efforce de créer un 
environnement qui aide son personnel à donner le meilleur de 
lui-même.

Soins de Santé
L’IFC assure une couverture médicale complète à son personnel. 
Les effectifs basés à Washington sont couverts par Aetna, avec 
lequel un contrat a été conclu à la suite d’un processus d’appel 
d’offres compétitif. Le reste du personnel est couvert par La 
Garantie médicale et chirurgicale qui est un prestataire de soins 
de santé international. Le coût de l’assurance médicale est 
réparti entre l’institution, qui en finance 75 %, et les assurés 
qui assument les 25 % restants.

Gestion des Pensions
Le régime de pension de l’IFC fait partie du plan du Groupe 
de la Banque mondiale et a deux composantes ; la première 
est une prestation qui est fonction du nombre d’années de 
service, du niveau de rémunération et de l’âge à la retraite 
et la deuxième est un plan d’épargne qui comprend une 
contribution obligatoire de 5 % de la rémunération de chaque 
agent, à laquelle l’IFC ajoute 10 % par an. Les prestations 
encore assurées au titre de l’ancien régime des pensions du 
Groupe de la Banque mondiale sont les primes de départ et  
les paiements en espèces additionnels.

Programmes de perfectionnement du personnel
L’IFC investit dans son personnel. Les nouvelles recrues 
doivent toutes suivre des cours obligatoires pour comprendre 
ce qu’est l’institution ; ce qu’elle fait et la manière dont elle 
travaille. D’autres cours peuvent permettre d’accumuler des 
crédits, d’acquérir des compétences fondamentales ou encore 
d’améliorer le leadership. Davantage de cours sont offerts 
dans les régions : durant l’exercice 08, plus de 60 % de la 
formation institutionnelle a été assurée sur le terrain. Les cours 
dispensés en ligne peuvent, naturellement, être suivis par ceux 
qui le souhaitent partout dans le monde. 

EFFECTIFS AYANT PARTICIPÉ À DES FORMATIONS

Compétences fondamentales 

Formation achevée 9 955

Heures 72 462

Crédit 

Formation achevée  567

Heures 28 712

Perfectionnement des cadres 

Formation achevée 183

Heures 5 476

Nombre total de formations achevées 10 705

Nombre total d'heures de formation 106 650
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UNE MAIN TENDUE AUX COMMUNAUTÉS 
LOCALES
L’IFC encourage ses agents à avoir un impact sur les 
communautés au sein desquelles ils vivent. Chaque année, 
l’institution accorde à son personnel des jours de congé pour 
participer à des activités bénévoles. Une campagne annuelle 
(Community Connections Campaign) est axée sur le service 
communautaire ; cette année, 46 % des effectifs du siège 
ont participé à la campagne, qui a recueilli 172 092 dollars 
au profit de différentes œuvres caritatives. Le Groupe de 
la Banque mondiale a apporté sa propre contribution qui 
représente 50% du montant mobilisé.

Les employés de l’IFC poursuivent des actions bénévoles 
de différentes natures dans leurs communautés. Durant 
l’exercice, par exemple, le personnel du bureau de Dhaka a 
utilisé les fonds provenant d’un prix décerné par le bureau 
pour réunir des membres de la communauté et aborder 
certaines questions clés : la gestion des déchets et la pollution 
atmosphérique ; l’utilisation rationnelle de l’énergie ; et la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les agents 
de l’IFC ont stimulé les activités de sensibilisation des 
populations locales dans le cadre de consultations, de la 
communication d’informations, et d’activités de promotion. 
En Russie, le programme de l’IFC « A chance to Work » 
continue de prendre de l’ampleur : il aide les orphelins à 
acquérir des compétences professionnelles dans le cadre de 
stages rémunérés dans des entreprises privées. Actuellement 
30 entreprises privées participent au programme ; quatre 
d’entre elles ont indiqué qu’elles le faisaient parce qu’elles 
étaient déterminées à assumer leur rôle d’entreprise citoyenne. 
À la fin de l’exercice 08, 240 des 300 stagiaires avaient 
trouvé un emploi permanent et 51 étaient partis à l’université 
poursuivre leur éducation.
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…POUR SA PART…

L’IFC se consacre à créer des opportunités là où 

elles sont le plus nécessaires. Elle sait que sa tâche 

est énorme — aider le secteur privé à réduire 

la pauvreté et à promouvoir un développement 

durable à une époque caractérisée par la rapide 

évolution de la situation dans le monde.

Nous avons beaucoup accompli durant l’exercice ; 

nous sommes prêts à faire encore plus.

Nous sommes heureux de vous communiquer, à 

vous qui avez lu ce rapport, notre vision, notre 

motivation et nos activités. Nous vous remercions 

d’avoir pris le temps de lire ce panorama de notre 

contribution — en particulier l’impact que nous 

avons sur les populations des marchés émergents.
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 vision
MOTIVATION

DÉVELOPPEMENT
SOLUTIONS

   HUMANITÉ

DES RÉSULTATS CONCRETS
Les investissements et les conseils de l’IFC ont 
eu un impact quantifiable sur les populations 
durant l’exercice
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Accomplissements des clients  
de l’IFC :

• �700 000 emplois créés dans  
les industries manufacturières 
et les services

• �5,5 millions de patients 
soignés 

• �7 millions de microprêts 
consentis

• �396 millions de mètres cubes 
d’eau traités

• �50 millions de branchements 
téléphoniques effectués

• �800 000 agriculteurs 
bénéficiant d’un appui

• �154 millions de passagers 
transportés par chemin de fer
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RAPPORT ANNUEL DE L’IFC 2008

DÉCLARATION D’ASSURANCE EXTERNE ET COMMENTAIRES  
SUR CERTAINS ASPECTS NON FINANCIERS DU RAPPORT

INTRODUCTION
L’IFC a demandé à Corporate Citizenship de présenter à la direction de l’IFC une assurance externe et des commentaires sur 
certains aspects non financiers de son Rapport annuel 2008, et plus précisément sur les informations concernant les questions de 
viabilité économique, sociale et environnementale et l’efficacité du développement. La direction de l’IFC a préparé le rapport et est 
seule responsable de sa teneur. Nos objectifs consistaient à examiner certains aspects du contenu et de la présentation du rapport, 
comme indiqué ci-après, de procéder à la vérification de dossiers institutionnels déterminés sur lesquels le rapport est basé et de 
préparer cette déclaration dont nous sommes seuls responsables, conformément aux termes de référence de la mission que nous 
a demandé de remplir l’IFC. Dans le cadre de cette mission, nous avons examiné le Système de suivi des réalisations au plan du 
développement (DOTS) qui mesure l’efficacité au plan du développement des investissements et des services-conseil de la Société. 
En ce qui concerne l’impact des investissements sur le développement, nous avons également examiné certains des résultats 
publiés sur le site web du rapport de l’IFC.

Corporate Citizenship est une société spécialisée en conseil de direction qui fournit des conseils aux organisations du monde 
entier souhaitant améliorer leurs résultats sur le plan économique, social et environnemental. Une note détaillée décrivant les 
rapports que nous entretenons avec l’IFC ainsi que le processus que nous avons suivi pour préparer cette déclaration d’assurance 
est jointe à la version intégrale de notre déclaration qui figure sur le site www.ifc.org/annualreport.

NOTRE OPINION
Après avoir examiné les systèmes de base pertinents de l’IFC, nous sommes parvenus à la conclusion que le rapport présente de 
manière équitable et équilibrée les progrès accomplis par l’IFC dans l’exécution des engagements qu’elle a pris, tels qu’énoncés 
dans les sections consacrées aux cinq axes stratégiques et aux « Marchés cibles des opérations de l’IFC » du chapitre intitulé 
« Créer des opportunités ». Nous nous sommes appuyés entièrement sur les données et sur les informations communiquées par 
l’IFC ou publiées sur son site web, à moins que nous n’ayons expressément indiqué le contraire dans notre note sur le processus 
d’assurance. Lorsque nous avons identifié des lacunes importantes dans les données disponibles sur les performances et la 
réceptivité de l’IFC aux avis des parties prenantes, nous avons noté ces disparités dans notre Commentaire. 

Afin de formuler notre opinion et de préparer nos commentaires, nous nous sommes reportés aux principes fondamentaux 
de la norme internationale d’assurance AA1000 (www.accountability21.net), et notamment aux principes d’importance relative, 
d’exhaustivité, et de réactivité. Nous nous sommes également référés aux directives sur la présentation de l’information et aux 
principes de définition de la qualité présentée dans les directives en matière de rapport de développement durable G3 de la Global 
Reporting Initiative (GRI) (www.globalreporting.org).

Dans le cadre de l’examen du DOTS, qui est décrit à la page 41, aucun élément n’est ressorti qui permet de penser que la 
méthode suivie par l’IFC, qui est conforme aux bonnes pratiques convenues pour l’évaluation du secteur privé par les banques 
multilatérales de développement, n’a pas été suivie. Nous n’avons pas non plus noté d’erreurs significatives dans l’information 
présentée. La méthode que nous avons suivie pour tester le système DOTS est décrite dans la version intégrale de notre déclaration 
qui est publiée en ligne.
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COMMENTAIRE 
Le présent Rapport annuel de l’IFC est le deuxième dans lequel la Société regroupe des informations sur ses investissements et ses 
services-conseil, son action en vue d’un développement durable, l’efficacité du développement et ses partenariats avec des bailleurs 
de fonds. Nous estimons que cette méthode de présentation d’informations sur les résultats témoigne clairement de la détermination 
de l’IFC à prendre systématiquement en compte les considérations économiques, sociales et environnementales dans les activités 
qu’elle mène dans le monde entier. Le Rapport annuel 2008 de l’IFC, qui est le deuxième présenté suivant un modèle entièrement 
nouveau, témoigne des améliorations apportées dans plusieurs domaines à la présentation de l’information depuis le précédent 
rapport. L’IFC expose clairement les activités qu’elle poursuit pour accomplir sa mission en présentant les principaux éléments de ses 
opérations, des études de cas, des exemples concrets et un examen de ses résultats au plan du développement.

Un rapport non financier, comme celui-ci, doit expliquer comment l’institution exerce son impact sur la société, compte tenu 
des préoccupations fondamentales de ses parties prenantes sur les plans économique, social et environnemental. Il doit montrer 
de quelle manière les décisions cruciales sont prises et les différents intérêts conciliés. Il doit aussi présenter l’information de 
manière équilibrée et exposer honnêtement ses lacunes. Notre commentaire vise à aider le lecteur à comprendre la mesure dans 
laquelle le présent rapport répond à cet objectif. 

La recherche de solutions aux défis du développement dans le monde pose fréquemment des dilemmes difficiles aussi bien au 
niveau des grandes orientations qu’à celui des projets et exige de concilier les intérêts de différentes parties prenantes. Un rapport 
conforme aux meilleures pratiques doit permettre de voir comment les dilemmes et les défis sont pris en considération et résolus 
et permettre aux parties prenantes de comprendre la valeur des actions menées. Si le présent rapport présente bien les opérations 
non financières de l’IFC et décrit différentes activités de manière plus ou moins détaillée, il pourrait toutefois bien mieux expliquer 
au lecteur comment les dilemmes sur l’action à mener et les problèmes rencontrés au niveau des projets ont été gérés et réglés, 
en particulier lorsque les intérêts des différentes parties prenantes divergeaient.

L’un des problèmes particuliers que rencontre l’IFC est la corruption qui existe dans certains des pays dans lesquels elle 
poursuit des activités. La Société a renforcé ses pratiques concernant son programme interne de lutte contre la corruption et suit 
une démarche déterminée pour prendre en compte la corruption lorsqu’elle évalue d’éventuels investissements.  Le rapport serait 
plus complet s’il examinait plus en détail ces activités et les autres mesures prises par la Société pour lutter contre la corruption 
dans le cadre de ses activités, au niveau de ses propres opérations et, plus largement, dans la société.

Le changement climatique est un autre défi important, et nous avons noté que le rapport mentionne la stratégie établie par 
l’IFC pour faire face au changement climatique ainsi que les efforts qu’elle poursuit pour mesurer son propre impact, y compris ses 
émissions de carbone. Nous recommandons à l’IFC d’inclure dans son rapport une section concernant la réduction des émissions 
de carbone et présentant des valeurs cibles pour les émissions directes. Il est plus difficile de mesurer les émissions indirectes et, 
si des efforts ont été entrepris à cet effet, il n’est pas prévu de présenter d’informations à leur sujet dans le rapport. Néanmoins, 
étant donné l’importance que revêt cette question et du rôle de chef de file assumé par l’IFC en ce domaine, nous recommandons 
à la Société de faire rapport sur les progrès accomplis dans la définition et la mesure des émissions indirectes, en décrivant la 
démarche qu’elle suit et en présentant les données, même incomplètes, qui sont générées.

Nous notons les efforts déployés par l’IFC dans ce rapport pour prendre en compte les principaux points ressortant des 
informations en retour émanant des parties prenantes, notamment les commentaires que nous avons recueillis sur le Rapport 
annuel 2007. L’examen, dans le rapport, des leçons tirées de ces informations et la manière dont elles ont été prises en compte 
dans le cadre d’autres projets, aurait conforté davantage la réceptivité de l’IFC face aux préoccupations de ses parties prenantes.

Nous félicitons l’IFC des efforts qu’elle poursuit pour évaluer ouvertement, quantifier précisément et présenter 
systématiquement des informations sur l’impact au plan du développement de ses investissements et de ses services-conseil 
et de la présentation d’informations supplémentaires sur la page de son site web consacrée à la mesure des résultats. Nous 
comptons que la portée et la qualité des données s’amélioreront encore avec la mise en œuvre de DOTS-2 durant l’exercice 09. Il 
serait possible d’accroître la comparabilité des impacts des investissements au plan du développement aux niveaux des branches 
d’activité et des régions en incluant, dans les résultats présentés, les différents degrés de difficultés et de risques rencontrés pour 
différentes catégories d’investissement et de pays bénéficiaires.

L’IFC se heurte à des difficultés lorsqu’elle s’efforce de présenter des informations sur l’efficacité de ses investissements et 
de ses services-conseil au plan du développement parce que le cadre de suivi et d’évaluation n’a été mis en œuvre que très 
récemment. Toutefois, la volonté d’améliorer la présentation de données cohérentes est manifeste et nous pensons que la 
rationalisation des indicateurs de résultats permettra d’améliorer la qualité et la couverture des données. 

Corporate Citizenship 
www.corporate-citizenship.com
Le 8 septembre 2008
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SIGLES
BIRD............. �Banque internationale pour la reconstruction et 

le développement
CAO............. Conseiller/ombudsman pour l’application des directives
CE................ Commission européenne
CIRDI............ �Centre international pour le règlement des différends 

relatifs aux investissements
DFID............. �Department for International Development (Agence 

britannique pour le développement international)
DOTS............ �Système de suivi des réalisations au plan du 

développement
Ex................. exercice
FIAS.............. FIAS, le Service-conseil pour le climat de l’investissement
GRI............... Global Reporting Initiative
IAD............... Département de l’audit interne

IEG............... Group indépendant d’évaluation 
IFC................ Société financière internationale
MIGA............ Agence multilatérale de garantie des investissements
MPME........... Micros, petites et moyennes entreprises
OCDE........... �Organisation de coopération et de développement 

économiques 
OIT............... Organisation internationale du travail
ONG ............ Organisation non gouvernementale
PIB................ Produit intérieur brut
PME.............. Petites et moyennes entreprises
TI.................. Technologies de l’information 
TIC................ Technologies de l’information et des communications
UE................ Union européenne
IDA............... Association internationale de développement

NOTES ET DÉFINITIONS
L’exercice de l’IFC va du 1er juillet au 30 juin. L’exercice 08 a donc commencé le 1er juillet 2007 et a pris fin le 30 juin 2008.

Les montants investis sont indiqués en dollars des États-Unis sauf indication contraire.

La rétrocession de financement consiste à prêter les fonds émanant des ressources propres de l’IFC en passant par un intermédiaire, 
par exemple une banque ou une institution de microfinance du pays.

Les participants et l’IFC assument pleinement les risques de crédit commercial associés aux projets, mais comme l’IFC est le prêteur en 
titre, les participants bénéficient des mêmes avantages, sur le plan fiscal et pour le provisionnement des risques-pays, que ceux tirés 
par la Société de son statut particulier d’institution financière multilatérale.

Les instruments de quasi-participation présentent des caractéristiques de prêts et de participations, de manière à offrir diverses 
combinaisons d’éléments de risque et de rendements intermédiaires entre ceux des prêts et des participations proprement dits.

Les chiffres ayant été arrondis, les totaux peuvent ne pas correspondre à la somme de leurs éléments dans certains tableaux.

La Banque mondiale se compose de la BIRD et de l’IDA. Le Groupe de la Banque mondiale comprend la BIRD, l’IDA, l’IFC, la MIGA et 
le CIRDI.
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